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LE BREVET EUROPEEN ET LE BREVET COMMUNAUTAIRE 

Le brevet européen, actiiellsment existant, est le premier élément 
âhm édifies juridique dont 1& construction doit se poursuivre 
prochaiï iamGnt par la création du BrevBt Conimunautaire. Les deux systèmes 
se complètent et l'exposé des grandes lignes du futur brevet 
coiammautalre nécessite la considération préalable de l'actuel brevet 

1 ° ! LE BREVET^ EUROPEM 

La Convention sur le brevet européen a pour objet d'unifier la 
procédure de délivrance des brevets dans les pays pour lesquels elle est 
en vigueur (actuellement l'Allemagne» l'Autriche, la Belgique, la 
France, la Grande Bretagne, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 
Suède, la Suisse et le Lichetenstein), 

Cette Convention n'a pas pour objet de délivrer un brevet unique 
qui serait valable dans tous les pays signataires mais simplement 
d•organiser et de csïitrallsar une procédure d'examen de brevetabilité 
eouduisaat à la délivrance d'un titre intitulé "brevet européen" qui dès 
sa délivrance a, dans chacun des pays désignés par le demandeur, les 
effets d'iœ brevet riatioi\aic 

La Convention sur le brevet européen a unifié un certain nombre de 
particularités du droit des brevets en Europe, (Durée du brevet, causes 
de nullité définies de manière limitative...), 

A part cette unification partielle du droit, on note que le brevet 
européen ayant dès sa délivrance les effets d'un brevet national, est 
ensuite interprété par les différents tribunaux nationaux selon leur 
procédure habituelle. 

De la même manière, la contrefaçon est définie et appréciée en 
fonction des législations nationales, c'est à dire de manière un peu 
différente dans chacun des pays européens considérés. 



On notera^en outre,que dans les pays comme la France ou la Grande 
Bretagnss les tribunaux peuvent prendre des décisions au cours de la 
même instances à la fois en ce qui concerne la contrefaçon et la 
validité du brevet européen si cette validité est contestée reconven™ 
tionnellement par le défendeur. Au contraire,dans d'autre pays tels que 
l'Allemagne, le tribunal ne peut prendre une décision qu'en ce qui 
concerne la contrefaçon, les questions de validité et de portée du 
brevet européen étant jugées par l'Office des brevets allemand avec une 
procédure d'appel devant les tribunaux. 

La Convention sur le brevet européen, en vigueur depuis 19 78» est 
considérée à l'heure actuelle par les utilisateurs comme un succès. Le 
nombre de dépôts s'établit en 1984 à près de 40 ООО demandes de brevet 
européen par an. La possibilité de traiter l'ensemble de la procédure en 
une seule langue et d'obtenir un brevet européen valable dans dix pays, 
entraîne une réduction des coûts notable pour la protection de la 
propriété industrielle en Europe. La pratique de l'examen devant 
l'Office européen des brevets a montré que l'Office adoptait une 
position favorable au demandeur tout en maintenant une Interprétation 
raisonnable de la notion d'activité inventive. 

2°/ LE BREVET^ ff^^^ 

La Convention sur le brevet comm_unautaire a été signés à Luxembourg 
le 15 Décembre 1975 par les neuf pays faisant alors partie du Marché 
commun. Cette Convention n'a pas encore été ratifiée par l'ensemble des 
pays, ce qui était à l'origine une condition nécessaire à son entrée en 
vigueur. 

La Convention sur le brevet communautaire doit être considérée 
comme un prolongement de la Convention sur le brevet européen. 
L'obtention d'un brevet communautaire nécessite en effet tout d'abord le 
dépôt d'une demande de brevet et son examen par l'Office européen des 
brevets conformément à la procédure prévue par la Convention sur le 
brevet européen. Lorsque le brevet est finalement délivré, 
éventuellement après la fin d'une procédure d'opposition, un brevet 
unique dit "brevet communautaire" est obtenu à la place du brevet 
européen prévu par la Convention sur le brevet européen. 

Le brevet communautaire étend ses effets dans l'ensemble des pays 
signataires, c'est-à-dire les sept pays du Marché commun précédemment 
mentionnés dans le cas où la Convention entre en vigueur pour ces pays. 



Compre tenu de la satisfaction exprimée par les milieux intéressés 
sur le fonctionnement du brevet européen, 11 a été en outre prévu de 
laisser le choix au déposant entre le brevet européen et le brevet 
conmninautalre (Article 86). De cette manière les utilisateurs pourront 
éventuellement observer le développement du brevet communautaire avant 
d'envisager l'utilisation de cette nouvelle Convention. 

Conformément aux prévisions de la Convention de 1975, une 
conférence s'est tenue, à LUXEMBOURG du 4 au 18 Novembre 1985 avec un 
double objectif : 

a PREVOIR 1'entrée en vigueur de la Convention limitée aux sept 
pays qui 1'ont ratifiée, à savoir : Allemagne (République Fédérale) 

Belgique 
France 
Italie 
Grande Bretagne 
Luxembourg 
Pays-Bas 

La Conférence de 1985 a échoué et il n'a pas été admis que le 
brevet communautaire puisse entrer en vigueur, pour 1'instant du moins, 
pour les sept pays sus-visés. 

t ETABLIR un "PROTOCOLE ORGANISANT LA PROCEDURE DES LITIGES EN 
MATIERE DE CONTREFAÇON ET DE VALIDITE DU BREVET COMMUNAUTAIRE" : la 
conférence a mis au point un texte qui a, simplement, été paraphé, de 
telle sorte qu'il n'est pas absolument certain que le texte obtenu soit 
absolument définitif. 

«ACTION EN NULLITE PRINCIPALE DU BREVET COMMUNAUTAIRE 

La nullité d'un brevet communautaire peut être demandée par tout 
tiers. Les causes de nullité sont définies par la Convention de manière 
limitative-. 

La demande en nullité principale est portée exclusivement devant 
une division d'annulation créée spécialement auprès de l'Office européen 
des brevets. On notera que les divisions d'annulation sont également 
compétentes pour connaître d'une demande en limitation faite par le 
titulaire du brevet lui-même pour des raisons faisant partie des motifs 



^ ¿^ ^ 

de nullité. La division d'annulations après examen de la requête et des 
arguments échangés par les parties, décide de maintenir le brevet 
communautaire éventuellement sous une forme limitée ou au contraire 
d'annuler complètement le brevet. 

Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant une instance 
jxxdiciaire créée par un Protocole sur le règlement des litiges en 
matière de contrefaçon et de validité des brevets communautaires et 
constituant une Cour d'appel en matière de brevets communautaires 
commune à tous les Etats contractants intitulée "Cour d'appel commune" 
(Copac). Cette Cour commune prend une décision définitive en ce qui 
concerne la validité du brevet, La décision est transmise à l'Office 
européen des brevets qui procède à son inscription sur le registre des 
brevets communautaires. 

- CONTREFAÇON DU BREVET COMMUNAUTAIRE 

La Convention sur le brevet communautaire définit les faits de 
contrefaçon de manière limitative. 

L'action en contrefaçon du brevet communautaire est portée devant 
un tribunal national de première instanc© (dit "tribunal des brevets 
communautaires de première instance"). 

L'action doit être portée devant le tribunal du lieu où le 
défendeur possède son domicile ou un établiasement» Si le défendeur n'a 
ni son domicile ni un établissement sur le territoire d'un Etat 
contractant, l'action en contrefaçon doit être portée devant le tribunal 
de l'Etat sur le territoire duquel le demandeur a son domicile ou ua 
établissement. Dans le cas où ni le demandeur ni le défendeur n'ont leur 
domicile ou un établissement dans l'un, des Etats contractants, l'action 
est portée devant les tribunaux de l'Etat dans lequel la Cour d'appel 
commune a son siège (Article 14 Protocole). 

L'action peut également être portée devant le tribunal du lleu^jds^ 
contrefaçon. 

Le tribunal national de première instance peut prendre 
éventuellement, selon sa législation nationale, des mesures 
d'interdiction provisoires de la contrefaçon. Ces mesures s'étendent à 
l'ensemble des pays dans lesquels le brevet communautaire porte ses 
effets. 



recours et concer 

les effets dn brevet coimiiunautaire 
- la validité du brevet communautaire (Article 22, al.2, 

Protocole) 

La Cour d'appel coHimurie (Copac) rend une décision sur la 
contrefaçon et la validité du brevet communautaire après avoir examiné 

toutes les questions dont elle est saisie, elle juge à la fois en fait 

et en droit. 

Le tribunal national de deuxième instance est lié par la décision 
de la Cotîr d'appel commune et se base ensuite sur cette décision pour 
déterminer la nature des réparations nécessaires ainsi que sur les 
masures d'interdiction qu'il convient de prononcer. 

Le tribunal national de deuxième instance peut également rendre une 
décision sur certains points de droit national. Sur ces points et 
uniquement sur ces points, un dernier recours peut éventuellement être 
formé dcâvant un tribunal national de troisième instance. Par contre en 
ce qui concexne la contrefaçon et la validité du brevet qui ont été 
jugés par la Cour d'appel com.mune, la décision de cette dernière est 
définitive et non susceptible de recours. 

Le tribunal national de première instance rend une décision 
I 

concernant à la foiia^ la__ contrefagon du brevet communautaire et sa 
validité, dans le cas où cette validité a été contestée par une action 
reconventlonntslle sn milité. Il est intéressant de noter cette miicité 
de_jijgement sur le plan national au niveau de la première instance, 
unicité qui n'existait pas jusqu'à présent dans certains pays tels que 
1'Allemagne„ 

Pareille décision aura effet dans tous les Etats contractants 
(Article 20, Protocole), 

La décision de première instance ainsi rendue peut, toutefois, 
faire l'objet d'un recours devant le tribunal national de deuxième 
instance (dit "tribunal des brevets communautaires de deuxième 
instance"). Dans ce cas cependant, ce tribunal de deuxième instance 
n_[est_|)as compéj^nt pour^ iP̂ ÇS. question relative à̂  la contrefaçon ou à 
•̂€-._SS.li5̂ '̂*-̂„ÉlL bjev-at communautaire. Le tribunal de deuxième instance 
doit donc surseoir à statuer et saisir la Cour d'app„g.lc^glg^UTO qui est 

3 compétente pour statuer sur des questions faisant l'objet d'un 



Les mesures de réparation et d'interdiction ordonnées par le 
tribunal national de deuxième instance sont exécutoires dans l'ensemble 
des pays couverts par le brevet communautaire. 

- REGLES DE CONNEXITE 

C'est la première instance saisie qui est compétente en matière de 
validité du brevet communautaire au niveau de la première instance. En 
d'autres termes, si une action en nullité principale a tout d'abord été 
portée devant l'Office européen des brevets (division d'annulation), le 
tribunal national de première instance saisi d'une action en nullité 
reconventionnelle doit surseoir à statuer. Si «au contraire j c'est le 
tribunal de première instance qui a été saisi le premier d'une action en 
nullité reconventionnelle, la division d'annulation de l'Office européen 
des brevets doit surseoir à statuer (Article 34, Protocole). 

En tout état de cause, la_j_écisionde deuxième instance appartient 
à la Cour d'appel commune (Copac) puisque celle-ci est seule compétente 
à la fois pour connaître de la nullité reconventionnelle soumise au 
tribunal national et pour connaître d'un recours à 1'encontre d'une 
décision d'une division d'annulation de l'Office européen des brevets. 

CONCLUSION 

Le brevet communautaire, avec le Protocole de règlement des litiges 
en matière de contrefaçon et de validité constitue une tentative 
partielle d'unification du système des brevets à 1'intérieur du Marché 
commun. Cette unification ne pourra être complète tant que les systèmes 
juridiques et en particulier les règles de procédure judiciaire 
n'auront pas été harmonisées dans 1'ensemble du Marché commun et tant 
que l'ensemble des pays de la CEE n'auront pas ratifié l'ensemble de ces 
conventions. 

Il est ^ en particulier. à souhaiter que les pays qui viennent 
d'adhérer au Marché commun (Grèce, Espagne et Portugal) puissent dans un 
avenir proche, également ratifier la Convention sur le brevet 
communautaire au même titre que les deux pays (Danemark et Irlande) qui 



Axel CASALONGA 
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oui: préféré rastar à l'écart. Ce n'est en effet qu'à ce moment que le 
but, initial de la Convention sur le brevet communautaire pourra être 
rampll, c'est à dira la création d'un brevet unique valable dans 
l'ensemble du Marché conmiun. 





C O N F E R E N C E D E L U X E M B O U R G 

S U R 

L E B R E V E T C O M M U N A U T A I R E 

- 1985 -

L u x e m b o u r e . le IS décembre 1985 

L U X / FINAL/1/85 

V e r s i o n o r i g ina le 

Al le.T.and/Anglais/Français 

D O C U M E N T D E L A C O N F E R E N C E 

O R I G I N E : COMMISSION PLENTERE 

DESTINATAIRES : ASSEMBLEE PLENTERE 

O B J E T : ACCORD O B J E T : ACCORD 

EN MATIERE DE BREVETS COMKONAUTAIRES 

i ' \ • FINAL/1/85 mg 



ACCORD EN MATIERE DE BREVETS COMMUNAUTAIRES 

. . . / . . . 

LLIX/?INAL/I/35 mg F 



PREAMBULE 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES du Traité instituant la Communauté 
économique européenne, 

DESIRANT donner des effets unitaires et autonomes aux brevets européens 
délivrés pour leurs territoires en vertu de la Convention sur la 
délivrance de brevets européens du 5 octobre 1973, 

SOUCIEUSES d'établir un régime communautaire de brevets contribuant à la 
réalisation des objectifs- du Traité instituant la Communauté économique 
européenne, et notamment à 1•élimination à l'intérieur de la Communauté 
des distorsions de concurrence pouvant résulter de la territorialité des 
titres nationaux de protection, 

CONSIDERANT que l'un des objectifs fondamentaux du Traité instituant la 
Communauté économique européenne est l'abolition des obstacles à la libre 
circulation des marchandises ; 

CONSIDERANT que 1 ' -on des moyens les plus appropriés pour assurer que ce 
but sera atteint, en ce qui concerne la libre circulation des marchandises 
protégées par des brevets, est la création d'un régime communautaire de 
brevets ; 

CONSIDERANT que la création d'un tel régime communautaire de brevets est 
par conséquent indissociable de la réalisation des objectifs du Traité et, 
dès lors, liée à l'ordre juridique communautaire ; 

CONSIDERANT qu'il importe à ces fins de conclure entre elles un accord qui 
constitue un accord particulier au sens de l'article 142 de la Convention 
sur la délivrance de brevets européens, un Traité de brevets régional au 
sens de l'article -5, paragraphe 1 du Traité de Coopération en matière de 
brevets du 19 juin 1970 et un arrangement particulier au sens de 
l'article 19 de la Convention pour la protection de la propriété 
industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883 et révisée en dernier lieu le 
14 juillet 1967 ; 
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CONSIDERANT que la réalisation d'un marché commun qui présente des 
conditions analogues à celles d'un marché national implique la création 
d'instruments juridiques qui permettent aux entreprises d'adapter . aux 
dimensions européennes leurs activités de production et de distribation-
des produits ; 

CONSIDERANT que le moyen le plus approprié de résoudre le problème d'un 
règlement efficace pour les actions relatives aux brevets communautaires 
ainsi que les problèmes qui résultent de la séparation des compétences 
opérée par la Convention sur le brevet comir.unautaire telle que signée à 
Luxembourg le 15 décembre 1975, en matière de contrefaçon et de validité 
pour les brevets communautaires est de donner compétence pour les act"ions 
en contrefaçon d'un brevet communautaire à des tribunaux nationaux de 
première instance dénommés "tribunaux des brevets communautaires" qui 
pourront en tnême temps examiner la validité du brevet faisant l'objet de 
l'action et, si nécessaire, l'amender ou l'annuler ; et que les décisions 
de ces tribunaux doivent être susceptibles de recours devant des tribvAnaux 
nationaux de deuxième instance dénommés "tribunaux des brevets 
communautaires" ; 

CONSIDERANT toutefois que l'application uniforme du droit relatif à la 
contrefaçon et à la validité des brevets communautaires exige la nise en 
place d'une Cour d'appel en rr.atisre de brevets communautaires commi^ne à 
tous les Etats .-embres, (Cour d'appel commune), appelle à connaître en 
appel des questions relatives à la contrefaçon et la validité dont elle 
est saisie par les tribunaux des brevets communautaires de 
deuxième instance ; 

CONSIDER^iHT que cette même exigence d'application uniforme ' du droit 
conduit à attribuer à la Cour d'appel commune la compétence pour décider 
sur les recours contre les décisions des divisions d'annulation et de la 
division d'administration des brevets de l'Office européen des brevets, en 
remplaçant ainsi les chambres d'annulation prévues par la Convention sur 
le brevet communautaire, telle que signée le 15 décembre 1975 ; 



CONSIDERANT qu'il est essentiel que l'application du présent Accord ne 
puisse pas faire échec aux dispositions du Traité instituant la Communauté 
économique européenne et que la Cour de Justice des Communautés 
européennes doit pouvoir garantir l'uniformité de l'ordre juridique 
communautaire ; 

/CONVAINCUES, qu'une .iiise en vigueur graduelle du système du brevet 
communautaire, caractérisé par l'instauration au cours d'une période 
transitoire d'un brevet unitaire produisant des effets au-delà des 
frontières nationales pour une. Tiajorité des Etats membreSs permettra aux 
inventeurs st aux entreprises d'en apprécier les avantages par rapport*aux 
régimes de brevets nationaux et de brevets européens qui continueront 
d'être à leur disposition ;/^ 

/SOUCIEUSES de favoriser l'achèvement du marché intérieur ainsi que la 
création d'une Communauté européenne de la technologie grâce à un tel 

1 
t 

i / 
brevet 

CONVAINCUES, par conséquent, que la conclusion du présent Accord est 
nécessaire pour faciliter la réalisation des tâches de la Communauté 
économique eurooéenne , 

Le texte entre crochets sera retenu au cas où l'entrée en vigueur de 
l'Accord dépendrai- d'un nombre de ratifications inférieur à douze. 
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ONT DECIDE de conclure le présent Accord et ont désigné à cet effet comme 
plénipotentiaires : 

POUR SA MAJESTE LE ROI DES 3ELGES : 

POUR SA MAJESTE LA REINE DE DANEMARK : 

POUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE : 

POUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE HELLENIQUE : 

POUR SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE : 

POUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 

POUR LE PRESIDENT DE L'IRLANDE : 

POUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE : 

POUR SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LU-XZMBOURG : 

PCUR SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS : 

POUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE : 

POUR.SA MAJESTE LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRA^nDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 
NORD : 

LESQUELS, réunis au sein du Conseil des Communautés suroplennes, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme., 

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUI^/ENT : 

. . ./, 



Article premier 
Contenu de 1'Accord 

1. La Convention relative au brevet européen pour le marché commun 
signée à Luxembourg le 15 décembre 1975, ci-après dénomnée "Convention sur 
le brevet communautaire", est modifiée et complétée par les protocoles 
suivants annexés au présent Accord : 

- Protocole sur le règlement des litiges en matière de contrefaçon et de 
validité des brevets communautaires, ci-après dénommé "Protocole sur les 
litiges", 

- Protocole sur 1-es. privilèges et immunités de la Cour d'appel commune, 

- Protocole sur le Statut de la Cour d'appel commune, 

- Protocole relatif aux modifications apportées à la Convention sur le 
brevet communautaire, ci-après dénommé "Protocole relatif aux 
modifications". 

2. La Convention sur le brevet communautaire modifiée par le 
Protocols relatif aux modifications est Jointe en annexe au présent 
Accord. 

3. Les annexes au présent Accord en font partis intégrante. 

4. Dès son entrés en vigueur, le présent Accord remplacera la 
Convention sur le brevet communautaire dans la' forme dans laquelle elle a 
été signée à Luxembourg le 15 décembre 1975. 

Article 2 
Rapport avec l'ordre juridique communautaire 

1. Aucune disposi-ion du présent .Accord ne peut être invoquée pour 
faire échec à l'application du Traité instituant la Communauté économique 
eiiropéenne. 



2. Afin de garantir 1'uniformité de l'ordre juridique communautaire, 
la Cour d'appel commune instituée par le Protocole sur les litiges est 
tenue de saisir la Cour de justice des Communautés européennes à titre 
préjudiciel conformément à l'article 177 du Traité instituant la 
Communauté économique européenne, dès lors qu'il existe un risque 
d'interprétation discordante du présent Accord par rapport à ce Traité. 

3. Si un Etat membre ou la Commission des Communautés européennes 
considère qu'une décision de la Cour d'appel commune qui met fin à la 
procédure devant celle-ci ne respects pas le principe énoncé aux 
paragraphes précédents, cet Etat membre ou la Commission peut former un 
recours devant la Cour de justice. La décision rendue par la Cour de 
justice à la suits d'une telle saisine est sans effet sur la décision 
rendue car la Cour d'appel communs à l'occasion de laquelle Is recours a 
été formé. Le greffier de la Cour de justice notifie le recours aux Etats 
membres, au Conseil st, si le recours émane d'un Etat membre, à la 
Commission des Communautés européennes qui, dans un délai de deux mois à 
comotsr de cette notification, ont le droit de décoser devant la Cour des 
mémoires ou observations écrites. La procédure prévue au présent 
paragraphe ne donne lieu ni à la perception ni au remboursement des frais 
et dépens. 

Article 3 
Interprétation des dispositions 

en matière de compétence 

1. La Cour de justice des Communautés européennes est compétente pour 
statuer à titre préjudiciel sur l'interprétation des dispositions• en 
matière de compétence applicables aux actions relatives aux brevets 
communautaires portées devant les tribunaux nationaux, contenues dans la 
Sixième partie chapitre premier de la Convention sur le brevet 
communautaire ainsi que dans le Protocole sur les litiges. 



2. Les Juridictions suivantes ont le pouvoir de demander à la Cour de 
justice de statuer à titre préjudiciel sur une question d'interprétation 
visée au paragraphe 1 : 

a) - en Belgique : la Cour de cassation (het Hof van Cassatie) et le 

Conseil d'Etat (de Haad van State), 

- au Danemark : HjJjesteret 

- en République fédérale d'Allemagne : die obersten Gerichtshöfe des 
Bundes, 

- en Grèce : to àvàrrata tiwcoornpia, 

- en Espagne : el Tribunal supremo, 

- en France : la Cour de cassation et le Conseil d'Etat, 

- en Irlande : the Supreme Court, * 

- en Italie : la Corte suprema di cassazione, 

- au Luxembourg : la Cour supérieure de Justice siégeant comme Cour de 

cassation, 

- aux Pays-Bas : de Höge Raad, 

- au Portugal : o Supremo Tribunal de Justiça 

- au Royaume-Uni : The House of Lords ; 

b) les juridictions des Etats contractants lorsqu'elles statuent en appel. 

3. Lorsqu'une telle question est soulevés dans une affaire pendants 
devant une juridiction indiquée au paragraphe 2 lettre a), cette 
juridiction, si elle estime qu'une décision sur ce point est nécessaire 
pour rendre son jugement, est tenue de demander à la Cour de justice de 
statuer sur cette question. 

4. Lorsqu'une telle question est soulevée devant une Juridiction 
indiquée au paragraphe 2 lettre b ) , cette Juridiction peut, dans les 
conditions déterminées au paragraphe 1, demander à la Cour de justice de 
statuer. 



Article 4 
Règlement de procédure de la Cour de justice 

1, Le Protocole sur le Statut de la Cour de justice de la Communauté 
économique européenne et le règlement de procédure de la Cour de justice 
sont applicables aux procédures visées aux articles 2 et 3. 

2. Le règlement de procédure est adapté et complété, si besoin est, 
conformément à l'article 188 du Traité instituant la Communauté économique 
européenne. 

Article 5 
Compétence de la Cour d'appel commune 

Sous réserve des articles 2 et 3, la Cour d'appel commune assure 
l'interprétation et l'application uniformes du présent Accord et des 
dispositions arrêtées en exécution de ce dernier, dans la mesure où il ne 
s'agit pas de dispositions nationales. 

Article 6 
Ratification 

Le présent Accord sera ratifié par les Etats signataires. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire Général du Conseil des 
Communautés eurooéennes. 

Article 7 
Adhésion 

1. Le présent Accord est ouvert à l'adhésion des Etats qui 
deviennent membres de la Communauté économique européenne. 

. . ./.. . 
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2. Les instruments relatifs à l'adhésion au présent Accord sont 
déposés auprès du Secrétaire Général du Conseil des Communautés 
européennes. L'adhésion prend effet le premier Jour du troisième mois 
après le dépôt de l'instrument d'adhésion, pour autant que la ratification 
par 1'Etat en cause de la Convention sur la délivrance de . brevets 
européens, ci-après dénommée "Convention sur le brevet européen", ou son 
adhésion à celle-ci est devenue effective. 

3. Les Etats signataires reconnaissent que tout Etat qui devient 
membre de la Communauté économique européenne doit adhérer au présent 
Accord. 

4. Une convention spéciale pourra être conclue entre les Etats 
contractants et l'Etat qui adhère pour déterminer les modalités 
d'application du présent Accord rendues nécessaires par l'adhésion de cet 
Etat. 

Article 8 
Participation d'Etats tiers 

Le Conseil des Communautés européennes, statuant à l'unanimité, peut 
inviter tout Ztat partie à la Convention sur le brevet européen qui 
constitue avec la Co-.mu.-auté économique européenne une union douéinière ou 
une zone de libre-échange, à entamer des négociations en vue de sa 
participation au présent Accord, sur la base d'une convention spéciale à 
conclure entre les Etats contractants et ledit Etat, fixant les conditions 
et modalités d'application du présent Accord à cet Etat. 

Article 9 
Champ d'application territorial 

1. Le présent Accord s'applique au territoire européen des Etats 
contractants et, en ce qui concerne le Royaume d'Espagne et la République 
française, à l'ensemble de leur territoire. 



2. Par dérogation au paragraphe 1 : 

a) le présent Accord ne s'applique pas aux Iles Féroé ni au Groenland, 
sauf déclaration contraire du Royaume de Danemark ; 

b) le présent Accord ne s'applique pas aux territoires européens situés 
hors du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d ' Irlande du Nord et dont 
celui-ci assume les relations internationales, sauf déclaration 
contraire du Royaume-Uni pour un tel territoire ; 

c) le présent Accord s'applique aux Antilles néerlandaises et à Aruba, si 
le Royaume des Pays-Bas fait une déclaration à cet effet. 

3. Ces déclarations peuvent être faites dans l'instrument de 
ratification de l'Etat concerné ou à tout moment ultérie'or, dans une 
notification adressée au Secrétaire Général du Conseil des Communautés 
européennes. 

•i. • Si. la déclaration est incluse dans l'instrument de ratification, 
- elle prend effet à la même date que la ratification ; si la déclaration 
est faite dans une. notification postérieure au dépôt de l'instrument de 
ratification, elle prend effet six mois après la date de sa réception par 
le Secrétaire Général du Conseil des Communautés européennes. 

5. Les Etats visés au paragraphe 2 lettres b) et c ) du présent 
article peuvent à tout moment déclarer que l'Accord cesse d'être 
applicable à un ou à plusieurs des territoires pour lesquels ils ont 
effectué une déclaration en vertu du paragraphe 2 lettre b) ou c ) . La 
déclaration selon laquelle l'Accord cesse d'être applicable prend effet à 
l'expiration d'un délai d'une année à compter du jour où le Secrétaire 
Général du Conseil des Communautés européennes en a reçu notification. 

6. Le présent Accord s'applique également aux zones marines et sous-
marines adjacentes à un territoire auquel 1'Accord s'applique en vertu des 
paragraphes précédents, sur lesquelles un des Etats contractants exerce, 
conformément au droit international, des droits souverains ou une 
juridiction. 



Article 10 
Entrée en vigueur 

1. Pour entrer en vigueur, le présent Accord doit être ratifié par 
.... Etats dont la ratification de la Convention sur le brevet européen ou 
1'adhésion à celle-ci est devenue effective. Le présent Accord entre en 
vigueur le premier jour du troisième mois suivant le dépôt du dernier 
instrument de ratification par un tel Etat. / Toutefois, si le Protocole 
conférant des compétences en matière de brevets communautaires à certaines 
institutions des Communautés européennes entre en vigueur à une date 
ultérieure, le présent Accord entre également en vigueur à la date 

2 
d'entrée en vigueur de ce Protocole. / 

/2. Toute ratification postérieure à l'entrée en vigueur du présent 
Accord prend effet le premier jour du troisième mois suivant le dépôt de 
l'instrument de ratification, pour autant que la ratification par les 
Etats en cause de la Convention sur le brevet européen ou leur adhésion à 

2 
celle-ci est devenue effective. / 

Article 11 
Observateurs 

Aussi longtemps que le présent Accord n'est pas entré en vigueur à 
l'égard d'un Etat riembre de la Communauté économique européenne, celui-ci 
peut participer aux délibérations du Comité restreint du Conseil 
d'administration de 1 * Organisation européenne des brevets, ci-après 
dénommé "Comité restreint", et du Comité administratif de la Cour d'appel 
commune, ci-après dénommé "Comité administratif" , en tant qu'observateur 
et désigner un représentant et un suppléant dans chacun de ces organes. 

La texte entre crochets sera retenu au cas où l'entrée en vigueur de 
l'Accord dépendrait d'un nombre de ratifications inférieur à douze. 
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/Article 12 
Application de l'Accord en cas 

de ratification ultérieure 

Tout Etat signataire qui procède à la ratification du présent 
Accord après son entrée en vigueur peut présenter à l'approbation du 
Comité restreint du Conseil d'administration de l'Organisation européenne 
des brevets les modalités techniques d'application du présent Accord à son 
égard./' 

Article 13 
Durée de l'Accord 

Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée. 

Article 14 
Révision 

Si la majorité des Etats membres de la Communauté économique européenne 
demande une révision du présent Accord, une conférence de révision est 
convoquée par le Président du Conseil des Communautés européennes. La 
conférence est préparée par le Comité restreint ou par le Comité 
administratif, chacun dans les limites de ses compétences. 

Article 15 
Différends entre Etats contractants 

1. Tout différend entre Etats contractants qui concerne 
l'interprétation ou l'application du présent Accord et n'a pas été réglé 
par voie de négociation est, sur demande de l'un des Etats intéressés, 
soumis au Comité restreint ou, selon le cas, au Comité administratif. 
L'organe saisi s'emploie à faire intervenir un accord entre lesdits Etats. 

^^T^'en^rrZ^ets sera retenu au cas où l'entrée en vigueur de 
l'Acccrd dépendrait d'un nombre de ratifications Inxer.eur a cou.e. 



2. Si un accord n'est pas intervenu dans un délai de six mois à 
compter de la date à laquelle le Comité restreint ou le Comité 
administratif a été saisi du différend, 1'un quelconque des Etats en cause 
peut porter le différend devant la Cour de justice des Communautés 
européennes. 

3. Si la Cour de Justice reconnaît qu'un Etat contractant a manqué à 
une des obligations qui lui incombent en vertu du présent Accord, cet Etat 
est tenu de prendre les mesures que comporte l'exécution de 1'arrêt de la 
Cour de justice. 

Article 16 
Définition 

Aux fins du présent Accord l'expression "Etat contractant" 
s'entend d'un Stat à l'égard duquel cet Accord est en vigueur. 

Article 17 
Original de 1'Accord 

Le présent Accord, rédigé en un exemplaire unique en langues allemande, 
anglaise, danoise, espagnole, française, grecque, irlandaise, italienne, 
néerlandaise et portugaise, les dix textes faisant également foi, sera 
déposé dans les archives du Secrétariat Général du Conseil des Communautés 
européennes. Le Secrétaire Général en remettra une copie certifiée 
conforme à chacun des Gouvernements des Etats membres de la Communauté 
économique européenne. 



Article 18 
Notifications 

Le Secrétaire Général du Conseil des Communautés européennes notifie aux 
Etats membres de la Communauté économique européenne : 

a) le dépôt de tout instrument de ratification et d'adhésion ; 

b) la date d'entrée en vigueur du présent Accord ; 

c) toute déclaration ou notification reçue en application de l'îirticle 9 
du présent Accord ; 

d) toute réserve et tout retrait de réserve en application des articles 88 
ou 89 de la Convention sur le brevet communautaire ; 

e) toute notification reçue en application de l'article 1er paragraphes 2 
et 3 du Protocole sur le règlement des litiges en matière de 
contrefaçon et de validité des brevets communautaires. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs 
signatures au bas du présent Accord. 

Fait à 



PROTOCOLE 
SUR LE REGLEMENT DES LITIGES 

EN MATIERE DE CONTREFAÇON ET DE VALIDITE 
DES BREVETS COMMUNAUTAIRES 

(Protocole sur les litiges) 
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PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier 
Tribunaux des brevets communautaires 

1. Les Etats contractants désignent sur leurs territoires un nombre 
aussi limité que possible de juridictions nationales de première et de 
deuxième instance, ci-après dénommées "tribunaux des brevets 
communautaires", chargées de remplir les fonctions qui leur sont 
attribuées par le présent Protocole. 

2. La dénomination des tribunaux des brevets communautaires et leur 
compétence territoriale sont précisées à l'Annexe au présent Protocole. 
Toutefois, en ce qui concerne le Royaume d'Espagne et la République 
portugaise la dénomination de ces tribunaux et leur compétence 
territoriale seront notifiées au Secrétaire Général du Conseil des 
Communautés européennes au plus tard au moment de la ratification de 
l'Accord en matière de brevets communautaires. 

3. Tout changement relatif au nombre, à la dé.nomination ou à la 
compétence territoriale desdits tribunaux est notifié par l'Etat 
contractant concerné au Secrétaire Général du Conseil des Communautés 
européeruies. * 

Article 2 
Cour d'appel commune 

1. Une Cour d'appel en matière de brevets communautaires commune à 
tous les Etats contractants, ci-après dénommée "Cour d'appel commune", est 
instituée par le présent Protocole. La Cour d'appel commune assume les 
fonctions qui lui sont attribuées par le présent Protocole. 

'A 
2. Le siège de la Cour d'appel commune est fixé du xommun accord des 
Gouvernements des Etats signataires. 
- — f 



Article 3 
Statut juridique 

1. La Cour d'appel commune a la personnalité juridique. 

2. Dans chacun des Etats contractants, la Cour d'appel commune possède 
la capacité juridique la plus large reconnue aux personnes morales par la 
législation nationale ; elle peut notamment acquérir ou aliéner des biens 
mobiliers et immobiliers et ester en justice. 

3. Le Président de la Cour d'appel commune représente la Cour d'appel 
commune. 

Article 4 
Privilèges et immunités 

Le Protocole sur les privilèges et immunités de la Cour d'appel 
commune définit les conditions dans lesquelles la Cour d'appel commune, 
ses juges, les membres du Comité administratif, les fonctionnaires et 
autres agents de la Cour d'appel commune et les autres personnes désignées 
dans ce Protocole comme participant aux travaux de la Cour d'appel commune 
jouissent, sur le territoire de tout Etat contractant, des privilèges et 
immunités nécessaires à 1'accomplissement de leur mission. 

Article 5 
Plénum et greffe 

1. La Cour d'appel commune est composée du nombre de juges nécessaires 
à déterminer par le Comité administratif, statuant à l'unanimité, après 
consultation de la Cour d'appel commune ; ce nombre est au moins égal au 
nombre d'Etats contractants. 

2. La Cour d'appel commune siège en séance plénière. Elle peut 
toutefois -constituer des chambres composées chacune du nombre de juges 
fixé dans son. règlement de procédure. 

3. 'La Cour d'appel commune dispose d'un greffe. 
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Article 6 
Nomination des juges de la Cour d'appel commune 

1. Les Juges de la Cour d'appel commune sont choisis parmi des 
personnes qui possèdent les qualificarions requises pour la nomination à 
des fonctions juridictionnelles dans leurs Etats respectifs et ont 
l'expérience du droit des brevets ; ils sont nommés d'un commun accord 
pour six ans par les représentants des Gouvernements des Etats 
contractants. 

2. Les Juges sortants peuvent être nommés de nouveau. 

Article 7 
Président de la Cour d'appel commune 

1. Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, le Président de la 
Cour d'appel co:T~.une. Son mandat est renouvelable. 

2. En cas d'absence ou d'empêchement du Président, ses fonctions sont 
assumées par un autre membre de la Cour dans l'ordre d'ancienneté. 

Article 8 
Direction 

La direction de la Cour d'appel commune est assurée par le 
Président. Le Président est responsable de l'administration de la Cour 
d'appel commune, de la gestion financière et de la comptabilité devant le 
Comité administratif. 

. . . / . . . 



A-Tticle 9 

Comité administratif 

1. Le Comité administratif se compose des représentants des Stats 
contractants et du représentant de la Commission des Communautés 
européennes ainsi que de leurs suppléants. Chaque Etat contractant et la 
Commission ont le droit de désigner un représentant au Comité 
administratif et un suppléant. S'il y a lieu, le Président de la Cour 
d'appel prend part aux délibérations du Comité administratif. 

2. L'article 15 paragraphe 2, l'article 16, l'article 17, l'article 18 
paragraphes 1, 3, 4 et 5, l'article 20 paragraphe 2, l'article 21, 
1 ' article 22 et l'article 23 de la Convention sur le brevet communautaire 
sont applicables au Comité administratif. 

Article 10 
Couverture des dépenses 

1. Les dépenses de la Cour d'appel commune sont couvertes : 

a) par les ressources propres de la Cour d'appel commune ; 

b) par les contributions financières des Etats contractants dont le 
4 

montant sera déterminé / / 

2. Chaque Etat contractant peut demander à l'Office européen des 
brevets de payer à la Cour d'appel commune la contribution qui lui incombe 
en vertu du paragraphe 1 lettre b ) , par prélèvement sur les recettes dues 

4 
à cet Etat en vertu de l'article 24 /paragraphe 2/ de la Convention sur 
le brevet communautaire. 

/3. Lors de l'examen du régime de financement des instances spéciales 
de l'Office européen des brevets prévu par l'article 24 paragraphe 3 de la 
Convention sur le brevet communautaire, il est également tenu compte des 
dispositions prévues au paragraphe 1. Au terne de cet examen, Le présent 
article peut également être modifié par décision du Conseil des 
Communautés e'jropésnnes statuant à l'unanimité sur proposition de la 

,4 
Commission./ 

Le texte entre crochets sera décidé ultérieurement après l'examen ce 
l'article 24 de la Convention sur le brevet communautaire par le Comité 
intérimaire pour le brevet communautaire. 



Article 10 (suite) 

4. Les articles 42 à 48 de la Convention sur le brevet européen 
s'appliquent à la Cour d'appel commune, étant entendu que le Conseil 
d'administration de l'Organisation européenne des brevets est remplacé par 
le Comité administratif et le Président de l'Office européen des brevets 
par le Président de la Cour d'appel commune. 

5. Les comptes de la totalité des recettes et dépenses du budget, 
ainsi que le bilan de la Cour d'appel commune sont examinés par la Cour 
des comptes des Communautés européennes. La vérification, qui a lieu sur 
pièces, et au besoin sur place, a pour objet de constater la légalité et 
la régularité des recettes et dépenses et de s'assurer de la bonne gestion 
financière. La Cour des comptes établit un rapport après la clôture de 
chaque exercice. 

6. Le Président de la Cour d'appel commune soumet chaque année au 
Comité administratif les comptes de l'exercice écoulé afférents aux 
opérations du budget ainsi que le bilan de l'actif et du passif de la Cour 
d'appel commune, accompagnés du rapport de la Cour des comptes. 

7. Le Comité adiTiinistratif approuve le bilan annuel ainsi que le 
rapport de la Cour des comptes et donne décharge au Président de la Cour 
d'appel communs pour l'exécution du budget. 

Article 11 
Rémunération des membres de la Cour 

d'appel commune et statut du personnel 

1. La Comité administratif fixe les traitements, indemnités et 
pensions du Président st des juges de la Cour d'appel commune. Il fixe 
également toutes indemnités tenant lieu de rémunération. 

2. Le Comité administratif arrête le statut des fonctionnaires de la 
Cour d'appel commune et le régime applicable a'ox autres agents de cette 
Cour. 

. . . / . . . 
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3. Requièrent la majorité des trois-quarts des Etats contractants 
représentés et votant les décisions que le Comité administratif est 
compétent pour prendre en vertu du présent article. L'abstention n'est pas 
considérée comme un vote. 

Article 12 
Règlement de procédure 

de la Cour d'appel commune 

La Cour d'appel commune établit son règlement de procédure qui fixe entre 
autres le régime linguistique de la Cour. Le règlement de procédure est 
soumis à l'approbation unanime du Comité administratif. 



DEUXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS R£LATr/ES A LA COMPETENCE 

INTERNATIONALE ET A L'EXECUTION 

Article 13 
Application de la Convention d'exécution 

1. A moins que le présent Protocole n'en dispose autrement, les 
dispositions de la Convention concernant la compétence judiciaire et 
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, signée à 
Bruxelles le 27 septembre 1968, telle que modifiée par les Conventions 
relatives à l'adhésion à cette Convention des Etats adhérents aux 
Communautés européennes, l'ensemble de cette Convention et de ces 
Conventions d'adhésion étant ci-après dénommé "la Convention 
d'exécution", sont applicables aux procédures régies par le présent 
Protocole. 

2. L'article 2, l'article 4, l'article 5 paragraphes 1, 3, 4 et 5 et 
l'article 24 de la Convention d'exécution ne sont pas applicables aux 
procédures régies par le présent Protocole. Les articles 17 et 18 de cette 
Convention sont applicables dans les limites prévues à l'article 14, 
paragraphe 4 du présent Protocole. 

3. Aux fins de l'application de la Convention d'exécution aux 
procédures régies par le présent Protocole, les dispositions du Titrte II 
de cette Convention qui s'appliquent aux personnes domiciliées dans un 
Etat contractant s'appliquent également aux 'personnes qui ne sont pas 
domiciliées dans un Etat contractant, mais qui y ont un établissement. 

. . ./ . . . 



.Article 14 
Compétence 

1. Sous réserve des dispositions du présent Protocole ainsi que des 
dispositions de la Convention d'exécution applicables en vertu de 
l'article 13, les procédures régies par le présent Protocole sont portées 
devant les tribunaux de l'Etat contractant sur le territoire duquel le 
défendeur a son domicile ou, si celui-ci n'est pas domicilié dans l'un des 
Etats contractants, de l'Etat contractant sur le territoire duquel il a un 
établissement. 

2. Si le défendeur n'a ni son domicile, ni un établissement sur le 
territoire d'un Etat contractant, ces procédures -sont portées devant les 
tribunaux de l'Etat contractant sur le territoire duquel le demandeur a 
son domicile ou, si ce dernier n'est pas domicilié dans l'un des Etats 
contractants, de l'Etat contractant sur le territoire duquel il a un 
établissement. 

3. Si ni le défendeur, ni le demandeur ne sont ainsi domicilias ou 
n'ont un tel établissement, ces procédures sont portées devant les 
tribunaux de l'Etat contractant dans lequel la Cour d'appel commune a son 
siège. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 3 ci-dessus : 

a) l'article 17 de la Convention d'exécution est applicable si les parties 
conviennent qu'un autre tribunal des brevets communautaires est 
compétent ; 

b) l'article 18 de cette Convention est applicable si le défendeur 
comparaît devant un autre tribunal des brevets communautaires. 

5. Les procédures régies par le présent Protocole, à l'exception des 
actions en déclaration de non-contrefaçon d'un brevet communautaire, 
peuvent également être portées devant les tribunaux de l'Etat contractant 
sur le territoire duquel le fait de contrefaçon a été commis ou menace 
d'être commis ou sur le territoire duquel un fait visé à l'article 15 
paragraphe 1 sous c) a été commis. 



TROISIEME P.ARTIE 
PREMIERE INSTANCE 

Article 15 
Compétence en matière de contrefaçon 

et de validité 

1. Les tribunaux des brevets communautaires de première instance ont 
compétence exclusive : 

a) pour toutes les actions en contrefaçon et - si la loi nationale 
les admet - en menace de contrefaçon d'un brevet communautaire ; 

b) pour les actions en constatation de non-contrefaçon, si la loi 
nationale-les admet, 

c) pour toutes les actions relatives à l'utilisation de l'invention 
au cours de la période visée à l'article 34 paragraphe 1 de la 
Convention sur le brevet communautaire, 

d) pour les demandes reconventionnelles en nullité du brevet 
communautaire conformément au paragraphe 2. 

2. Les tribunaux des brevets communautaires de première instance 
considèrent le brevet com.me valide, à moins que le défendeur n'en contfes-e 
la validité par une demande reconventionnells en nullité. Celle-ci ne peut 
être fondée que sur les motifs de nullité énumérés à l'article 57 
paragraphe 1 de la Convention sur le brevet commu.nautair9. L'article 56 
paragraphe 1 second membre de phrase et paragraphes 2 , 3 et 6 de la 
Convention sur le brevet communautaire sont d'application. 

3. Si la demande reconventionnelle est introduits dans un litige 
auquel le titulaire du brevet n'est pas déjà partie, il en est informé et 
peut intervenir au litige conformément aux conditions prévues par la loi 
nationale. 

4. La validité d'un brevet communautaire ne peut être contestée par 
une action en constatation de non-contrefaçon. 



Article 16 
InTormation de l'Office européen des brevets 

Le tribunal des brevets communautaires de première instance devant 
lequel une demande reconventionnelle en nullité du brevet communautaire a 
été introduite communique à l'Office européen des brevets la date à 
laquelle cette demande rsconventionnelle en nullité a été introduite. 
L'Office européen des brevets inscrit ce fait au registre des brevets 
comm.unautaires. 

Article 17 
Compétence territoriale 

1. Un tribunal des brevets communautaires de première instance dont la 
compétence est fondée sur l'article 14 paragraphes 1 à 4 est compétent 
pour statuer sur 

- les faits de contrefaçon commis ou menaçant d'être commis sur le 
territoire de tout Etat contractant, 

- les faits visés à l'article 15 paragraphe 1 sous c) commmis sur le 
territoire de tout Etat contractant. 

2. Un tribunal des brevets communautaires de première instance dont la' 
compétence est fondée sur l'article 14 paragraphe 5 est compétent 
uniquement pour statuer sur les faits commis ou menaçant d'être commis sur 
le territoire de l'Etat dans lequel est situé ce tribunal. 

Article 18 
Sursis à statuer 

Si, dans une action dont est saisi un tribunal des brevets 
communautaires de première instance concernant une demande de brevet 
européen susceptible de conduire à la délivrance d'un brevet 
communautaire, la décision dépend de la brevetabilité de l'invention, 
cette décision ne peut être rendue qu'après que l'Office européen des 
brevets a délivré un brevet communautaire ou rejeté la demande de brevet 
européen. 
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Article 19 
Décisions en matière de validité 

1. Lorsque, dans une procédure devant le tribunal des brevets 
communautaires de première instance, la validité du brevet communautaire a 
été contestée, 

a) si le tribunal estime qu'un des motifs de nullité visés à 
l'article 57 paragraphe 1 de la Convention sur le brevet 
communautaire s'oppose au maintien du brevet communautaire, il 
ordonne l'annulation du brevet communautaire ; 

b) si - le : tribunal estime qu'aucun des motifs de nullité visés à 
l'article 57 paragraphe 1 de la Convention sur le brevet 
communautaire ne s'oppose au maintien du brevet communautaire, il 
rejette la demande en nullité ; 

c) si, compte tenu des modifications apportées par le titulaire du 
brevet au cours de la procédure, le tribunal estime qu'aucun des 
motii"s de nullité visés à l'article 57 paragraphe 1 de la 
Convention sur le brevet communautaire ne s'oppose au maintien du 
brevet communautaire, il ordonne le maintien du brevet 
communautaire tel qu'il a été modifié. 

2. Lorsqu'un tribunal des brevets communautaires de première instance 
a rendu 'jne décision passée eh force de chose jugée sur une demande 
reconventionnelle en nullité d'un brevet communautaire, il transmet copie 
de sa décision à l'Office européen des brevets. Toute partie peut demander 
des informations quant à cette transmission. 

.../... 
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Article 19 (suite) 

3. Lorsque le tribunal des brevets communautaires de première instance 
a décidé, par une décision passée en force de chose jugée que le brevet 
communautaire soit maintenu tel qu'il a été modifié, il transmet copie de 
sa décision à l'Office européen des brevets accompagnée du texte du brevet 
tel qu'il a été modifié à la suite de la procédure. Toute partie peut 
demander des informations quant à cette transmission. L'Office européen 
des brevets publie ce texte pour autant que 

a) une traduction des revendications modifiées dans l'une des langues 
officielles de chacun des Etats contractants qui n'a pas comme 
langue officielle la langue de la procédure est produite dans un 
délai identique à celui visé à l'article 59 paragraphe 3 sous b) de 
la Convention sur le brevet communautaire ; 

b) la taxe d'impression d'un nouveau fascicule est acquittée dans un 
délai identique à celui visé à l'article 59 paragraphe 3 sous c) de 
la Convention sur le brevet communautaire. 

4. Si une traduction n'est pas produite dans le délai prescrit ou si 
la taxe d'impression du nouveau fascicule n'est pas acquittée dans les 
délais, l'Office européen des brevets, nonobstant la décision du tribunal 
des brevets communautaires, annule le brevet, à moins que ces formalités 
ne soient accomplies et la surtaxe acquittée dans un délai supplémentaire 
identique à celui visé à l'article 59 paragraphe 4 de la Convention sur le 
brevet communautaire. 

Article 20 
Effets des décisions en matière de validité 

Sous réserve de l'article 57 paragraphe 3 de la Convention sur le 
brevet communautaire, une décision passée en force de chose jugée d'un 
tribunal des brevets communautaires de première instance ordonnant 
l'annulation ou la modification d'un brevet communautaire produit dans 
tous les Etats contractants les effets indiqués à l'article 35 de la 
Convention sur le brevet communautaire. 

.../... 
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QUATRIEME PARTIE 
DEUXIEME INSTANCE 

Article 21 
Compétence des tribunaux des brevets communautaires 

de deuxième instance 

1. Les décisions des tribunaux des brevets communautaires de 
première instance sont susceptibles de recours devant les tribunaux des 
brevets communautaires de deuxième instance pour ce qui est des procédures 
visées à l'article 15 paragraphe 1. 

2. . Les conditions dans lesquelles un recours peut être formé devant un 
tribunal des brevets communautaires de deuxième instance sont déterminées 
par la loi nationale de l'Etat contractant dans lequel ce tribunal a son 
siège. 

Article 22 
Compétence de la Cour d'appel commune pour les questions 

des tribunaux des brevets 
communautaires de deuxième instance 

La Ccur d'appel commune est seule compétente pour statuer sur des 
questions faisant l'objet d'un recours devant les tribunaux des brevets 
communautaires de deuxième instance et concernant : 

a) les effets du brevet communautaire et de la demande de brevet européen 
qui sont prévus aux articles 29 à 35 inclus de la Convention sur le 
brevet communautaire, pour autant que cela ne soulève pas de questions 
de droit national ; 

b) la validité du brevet communautaire contestée conformément à 
l'article 15 paragraphe 2. 

.../... 
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Article 23 
Saisine de la Cour d'appel commune par le tribunal 
des brevets communautaires de deuxième instance 

1. Lorsqu'une affaire portée devant un tribunal des brevets 
communautaires de deuxième instance soulève une question qui est de la 
compétence exclusive de la Cour d'appel commune aux termes de 
l'article 22, le tribunal de deuxième instance sursoit à statuer dans la 
mesure où une décision concernant ces questions est nécessaire et saisit 
la Cour d'appel commune de ces questions en vue d'une décision. La 
décision de surseoir à statuer et de saisir la Cour d'appel commune des 
questions visées à l'article 22 peut être prise sans procédure orale. 

2. Toutefois, le tribunal des brevets communautaires de 
deuxième instance peut poursuivre la procédure à condition qu'il ne soit 
pas possible de préjuger la décision de la Cour d'appel commune. 

3. Le tribunal des brevets communautaires de deuxième instance ne peut 
rendre un jugement définitif avant que la Cour d'appel commune n'ait 
statué. 

Article 24 
Nature de la procédure devaint la Cour d'appel commune 

La Cour d'appel commune examine toutes les questions dont elle est 
saisie et statue en fait et en droit. 

Article 25 
Décisions de la Cour d'appel commune 

1. Lorsque la Cour d'appel commune rend une décision sur une question 
visée à l'article 22 sous a), elle établit si le brevet communautaire ou 
la demande de brevet européen produit ou non les effets en cause. 

2. Lorsque la Cour d'appel commune rend une décision sur une question 
visée à l'article 22 sous b ) , les articles 19 et 20 s'appliquent. 
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Article 26 
Loi applicable 

La Cour d'appel commune applique les dispositions de l'Accord en 
matière de brevets communautaires. 

Article 27 
Effet de la décision 

La décision de la Cour d'appel commune est contraignante dans la 
suite de la procédure en cause. 

Article 28 
Compétence supplémentaire de la Cour d'appel commune 

1. La Cour d'appel commune statue sur les recours formés contre les 
décisions des divisions d'annulation et de la division d'administration 
des brevets de l'Office européen des brevets. 

2. Si une procédure relative à un brevet communautaire est en instance 
devant elle, la. Cour d'appel commune décide, le cas échéant, de 
l'extinction de ce brevet. 

3. Lorsque la Cour d'appel commune a rendu une décision en application 
des paragraphes 1 ou 2, elle en transmet copie à l'Office européen des 
brevets. Toute partie peut demander des informations quant à cette 
transmission. 

. . . / , 
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CINQUIEME PARTIE 
TROISIEME INSTANCE ET PROCEDURE EN MATIERE 

DE DECISION PREJUDICIELLE 

Article 29 
Pourvoi en cassation devant des tribunaux nationaux 

Les dispositions nationales relatives au pourvoi en cassation sont 
applicables aux décisions des tribunaux des brevets communautaires de 
deuxième instance sur des questions qui ne sont pas de la compétence 
exclusive de la Cour d'appel commune aux termes de 1'article 22. 

Article 30 
, . Procédure en matière de décision préjudicielle 

devant la Cour d'appel commune 

1. La Cour d'appel commune est compétente, conformément à l'article 5 
de l'Accord en' matière de brevets comjnunautaires, pour statuer, à titre 
préjudiciel : 

a) sur l'interprétation de l'Accord en ce qui concerne des questions qui 
ne ressentent pas de sa compétence exclusive telle que prévue à' 
l'article 22 du présent Protocole ; 

b) sur la; validité, et l'interprétation des disposii:ions arrêtées en 
exécution de l'Accord, dans la mesure où il ne s'agit pas de 
dispositions nationales. 

2. . -Lorsqu'une.telle question est soulevée devant un tribunal national, 
ce. -tribunal peut,, si slie estime qu'une décision sur ce point est 
nécessaire-pour rendre -son jugement, demander à la Cour d.'_appel commxine de 
statuer sur cette question. 

3. . . Lorsqu'une .tells question est soulevée dans une affaire pendante 
devant 'Jn -tribunal . national, dont les décisions ne sont pas. susceptibles 
d-'un recours juridictionnel de droit interne, ce tribunal est tenu de 
:saisir la Cour d'appel commune. 

4. Le terme "tribunaux" inclut les autorités visées à 1 ' article 72 de 
la Convention sur le brevet communautaire. 



SIXIEME PARTIE 
DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX TRIBUNAUX DES BREVETS 

COMMUNAUTAIRES DE PREMIERE ET DE DEUXIEME INSTANCE 

Article 31 
Qualification des juges 

Les juges des tribunaux des brevets communautaires sont des 
personnes qui sont versées dans le droit des brevets. 

Article 32 
Loi applicable 

1. Les tribunaux des brevets communautaires appliquent les 
dispositions de l'Accord en matière de brevets communautaires. 

2. Pour toutes les questions qui n'entrent pas dans le champ 
d'application de l'Accord en matière de brevets communautaires, le 
tribunal des brevets communautaires applique son droit national, y compris 
son droit international privé." 

Article 33 
Procédure 

1. A moins que l'Accord en matière de brevets communautaires n'en 
dispose autrement, le tribunal des brevets communautaires applique les 
règles de procédure applicables au même type d'actions relatives à un 
brevet national dans l'Etat contractant sur le territoire duquel se trouve 
son siège. 

2. Le paragraphe 1 est applicable à une demande de brevet européen 
susceptible de donner lieu à la délivrance d'un brevet communautaire. 

3. Le tribunal des brevets communautaires consigne par écrit au moins 
les points essentiels de la procédure orale, y compris les témoignages et 
l'examen sommaire des pièces à conviction ; il y joint les actes de 
procédure et l'instruction écrite. 
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Article 34 
Règles spécifiques en matière de connexité 

1. Sauf s'il existe des raisons particulières de poursuivre la 
procédure, un tribunal des brevets communautaires saisi d'une action visée 
à l'article 15 paragraphe 1, à l'exception d'une action en constatation de 
non-contrefaçon, sursoit à statuer, à la demande de 1'une des parties et 
après audition des autres parties, lorsque la validité- du brevet 
communautaire est déjà contestée devant un autre tribunal des brevets 
communautaires ou devant la Cour d'appel commune ou qu'une opposition a 
déjà été formée contre le brevet communautaire ou qu'une demande en 
nullité ou en limitation du brevet communautaire a été introduite auprès 
de 1'Office européen des brevets. 

2. Sauf s'il existe des raisons particulières de poursuivre la 
procédure, 1'Office européen des brevets saisi d'une demande en nullité ou 
en limitation d'un brevet communautaire sursoit à statuer à la demande de 
l'une des parties et après audition des autres parties, lorsque la 
validité du brevet communautaire est déjà contestée devant un tribunal des 
brevets communautaires ou devant la Cour d'aooel commune. 

Article 35 
Sanctions 

1. Lorsqu'un tribunal des brevets communautaires constate que le 
défendeur a contrefait ou menacé de contrefaire un brevet communautaire, 
il rend, sauf s'il y a des raisons particulières de ne pas agir de la 
sorte, une ordonnance lui interdisant de poursuivre les actes de 
contrefaçon ou de menace de contrefaçon. Il prend également, conformément 
à la loi nationale, les mesures propres à garantir le respect de cette 
interdiction. 

2. Par ailleurs, le tribunal des brevets communautaires applique la 
loi de l'Etat contractant dans lequel les actes de contrefaçon ou de 
menace de contrefaçon ont été commis. 

. . . / . . . 
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Article 36 
Mesures provisoires et conservatoires 

1. Les mesures provisoires et conservatoires prévues par la loi d'un 
Etat contractant à propos d'un brevet national peuvent être demandées, à 
propos d'un brevet communautaire, aux autorités judiciaires, y compris aux 
tribunaux des brevets communautaires, de cet Etat, même si, en vertu du 
présent Protocole, un tribunal des brevets communautaires d'un autre Etat 
contractant est compétent pour connaître du fond. 

2. Un tribunal des brevets communautaires dont la compétence est 
. ) fondée sur l'article là paragraphe 1, 2, 3 ou 4 est compétent pour 

ordonner des mesures provisoires ou conservatoires qui, sous réserve de 
toute procédure requise aux fins de la reconnaisssmce et de l'exécution 
conformément au Titre III de la Convention d'exécution, sont applicables 
sur le territoire de tout Etat contractant. Cette compétence n'appartient 
à aucune autre juridiction. 

3. La Cour d'appel commune n'a pas compétence pour ordonner des 
mesures provisoires et conservatoires et une décision ordonnant de telles 
mesures n'est pas susceptible de recours devant la Cour d'appel commune. 

.../. 
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SEPTIEME PARTIE 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 37 
Procédures auxquelles s'applique le Protocole 

Le présent Protocole ne s'applique qu'aux procédures introduites 
après l'entrée en vigueur de l'Accord en matière de brevets 
communautaires. 

Article 38 
Application de la Convention d'exécution 

Les dispositions de la Convention d'exécution, applicables en vertu 
des articles précédents, ne produisent leurs effets, en ce qui concerne un 
Etat contractant à l'égard duquel cette Convention n'est pas encore en 
vigueur, qu'à partir de son entrée en vigueur pour cet Etat. 

Article 39 
Nomination des juges de la Cour d'appel commune 

pour une période transitoire 

1. Durant uns période transitoire dont ii fixe le terme, le Comité 
administratif peut déterminer, dans les conditions prévues à 1 'article 5 
paragraphe 1, un nombre de juges de la Cour d'appel commune inférieur au 
nombre d'Etats contractants. -

2. Durant la période transitoire visée au paragraphe 1, les 
représentants des Gouvernements des Etats contractcints peuvent nommer en 
qualité de juges de la Cour d'appel commune, des personnes qui possèdent 
les qualifications requises* • pour la nomination à des fonctions 
juridictionnelles dans leurs Etats respectifs et ont 1'expérience du droit 
des brevets. Les juges peuvent continuer à assumer leurs fonctions dans 
leurs Etats respectifs ou dans des organisations internationales. Ils 
peuvent être nommés pour une période inférieure à six ans sans toutefois 
qu 'e11e soit inférieurs à un an. Ils peuvent être reconduits dans leurs 
fonctions. 



ANNEXS 

niBUNAÍÍX RES 3REVÏTS CC»<UNAOTAmS 

Etats 
contractants 

Dénomma: i en :es ;r-. ¿ur.aux 
(a; Premièri :r.stance 
(b) Deuxième -..-.s-.ancs 

Conpétenci territoriale 

SELCIOUE a) Tribunal de pr-mlèro instance Toute ..a Belgique 
de 3r\ixeilss 

b) Cour d'Appel es 3r'^elles Toute la Belgique 

3ELGIE a) Hechtbank van eerste Hele Belgische grondgebied 
aanleg te Srussel 

b) Hof van Beroep te Brüssel Hele Belgische grondgebied 

DANMARK a) - 0stre landsret 

- Vestre landsret 

b) Hejesteret 

Staden Kabenhavn 
bg Bernes a/nter 
Jyllands amter 

Hele riget 
a) - Lancgerich- Sraur.schveig 

- Landgericr.-: jUsseidcrf 
- Landgericht "rankfurt {Main} 

- Landgericht Haitburg 

- Landgericht Marr.r.ei.T. 

- Landgericht M'ir.chon l 

- Landgericr.t >(\lrr.tsr%-''lr'^. 

- Landgeric.-.t 3erll.-. 
- Lar.dgeric.-.t 2air = r'̂ c;<-îr. 

b) - OberlandesgerLcht 
3raunschweig 

- Cberlindes5eri;;-.t lusselicr:* 
- Oberlandesgeric^.t "rarj^f'^t 

(Main) 
- Obsrlar.cssjericl-.t .ra-r-urg 

- Cberlar.cesçîr i :.-.t :<.aLr Lsr-̂ -.e 
- 0berla.-.des5er:.cr.t ••Ur.c.-.i.-. 

- Ccer"-i.-.d*ii-er-.;:-.-: '."-r-.;-îr-g 

•DEUTSCH­
LAND 

Land Niôdersachsen 
Lar.d Mcrdr-hsin-Westfalsn 
Länder Hessen 'jnd .̂ heir.'.ine­
rì al: 
Länder ârer^en, Hamburg 'jr-d 
3cnlá3-«ig-Holstain 
lar.d 3âdsn-WUrtteiT.berg 
C = « r 1 .ir.d es ge r i ch tao a z i r K 
M'.ir.chÄr. 
rierlar.cesger ic.-.tabezirK« 
.•¡'-rr.berg i-.s Samberg 
•-ar.i îerli.-. 

Ni-c 

Cber 1.3r.disg-;r', : 
SaarsrücKsn 

lir.d ,Vcr-irr.si.-.-Wescfalen 
l̂ Lndar -:es3«n '.:r.d 
*:-.eir.lir.d-?filz 
Lär.der jrsr.«.'-., Hamturg 'and 
; las--i g-H3 lä t3 in 
lar.; 3ac3r.—.'íJrttemdírg 
! t-ä r : ar. t Í 3 g Î r :. c.-. 13 b - z i r Ve 
."•!Ur.c.--»r. 
;-er -jL-.c-îSi-aric.-.tôbazirke 

nt .- r c H â;7, c r g 
Ljl.-. : i-irli.-. 
iaar'.i-.d 



Dénonina : ; or. T e s -.r ; bu.-.aux 
concractanta Premere ir.suanc-

( 3 ) DeuxièT.i; ..-.star..:-; Oor-oé'-encï ".srn coriaie 

AGnvuv . net-oaiûic, naroùv . 

<avrtoou 

- rixjtccuxELO 6eccziXx:vCxnc 
X o v C k h c , Sodicnç, AuyaCou, A a -
gCoonc, îuavvCvuv kou KeckOogc; 

riEOltOéOELEÇ tUV [(PETECUV 
A8nvu)v, neioaLuic, flaiDÛv , 
NaunACou, Kûtltnc; kql ûljôe-
Kavr^oou 

neoL(j)éoei.£c; tuv E^peteC'jv 
SeooaAovLxnc;, GooicnQ. Al-
y q C o u , AaoCoanc;, l u a w C v u v 
x a i K e o k û d q ç 

a) - tribunal de Marsellia -
- tribunal de 3ord«a'jx 
- tribunal d« Straobourg 
- tribunal. de Lille 
- tribunal d« li.:ioge9 
- tribunal de Lyon 
- tribur^al de .Vancy 
- tribunal de Paris 

~ Tribunal de Ser„-.es 
- Tribunal de Toulouse 

Les ressor-a des Cours d'appel 
de : 

Aix-«n-?rovenca, 3astia, 
Nîmes 
Agen, Bordeaux. Poitiers 

Chajnbéry, Lyon, Grenobia 
Besançon,. Dijon, Nancy 
Orléans, .'axis, Versailles, 
Hei.-ns, Rouen, Sasse terre, 
?ort;-de-France, Saint-
Denis (.Réunion), .Vouméa, 
Papeete 
Angers. Caen, Sennes 
?au, .Montpellier, toulouse 
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ù.'.i:,;:... n.i : . • : ' j u r i d u x 'Jo.'npi'Cf*r,c:' or 1 1 , -

Il t s ' 3 i ^T'ir. : ->Г' ' . . ? • 
:ar с 

.ds resscr-s dis Ccurs l ' - . ^ . ^ - r ^ 

de : 

- Cour d"appel d'Aix _ ;ix-.»n-?rovencs, âastia. 
N-mes 

- Cour c'a??*. de 3crdeaux - Agen, Bordeaux, Poitiers 
- Caur l'appel de Col.-nar - Colaar 
- Cour i'appel de Douai - .îjniens, lîouai 
- Cour d'appel de Li.T.oges - 3ourges, Li.noges. .''.ÌO-T. 
- Ccur tt ' appiil de Lyon - Chajnbéry, Lyon, jr-jr.otl-î . 
- Cour d'appel de Nancy - Besançon, Dljor., Nancy 
- Cour d'appel de Paris •Orléans. Paris, '«.'ersa. 1- = i, 

P.ei.-ns, ?.ouen, 3asse Terri, 
."ort-de-i-'rance. Sai.-.;-
Oenis {.=̂ éu.-.ion) , .Vou .nsi. 
Papeete 

- Ccur d'appel de - Angers, Caen. .ìen.ies 
- - Cour dlappel de ToClouse ?au, .Montpellier, :culou.;i 

IRELAND s; rr.i r.igr. :;ur- - All of Ireland 

w ) The âuprsr.s Ccurt - All of Ireland 

ITALIA a : - Tr".3ur.a_i I I . or ir.o .'iecor.ta, .i£uria, /&_ 
d'Acsta 

- rricur.ale :i Mil ano Lsncardia. •.••*.''.eto . Tr-j.-.:. 
Alto ACige. .•*riuli-Vane:i 
Oijlia 

- Trliw.i-t - .V so. с gna i.-il.a-r.o-^a^r.a, Toccar-, 
••!ir--..-.(i 

- " . - - .Cur.ili ?.cca - _.:::i.', -.-.ur.-i. Zas:.:;..>.T. ..\. * 

Air-.:i = l, '^o..--; 
- Tr--j'-r..sl-: z: 3ar 1 - .''iglia, 3u3-..ica:a, l ^ i . . - . ; . - . -

- tripur.ali il ?al ermo - Sicilia 
- Trio'ur.alî si "аз ilari Sardegna 
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j r i f l t . N DénominaCion des tribunaux 
, ( .K I ,ini,s (a) Première instance 

(b) Deuxième instance 

Co"ipétence territoriale 

ITALIA - Corte d appello di Torino - Piemonte, Liguria, Val appello 
d'Aosta 

- Corte d appello di Milano - Lombardia, Venato, Trentino-appello 
Alto Adige, Friuli-Venezia 
Giulia 

- Corte d appello di Bologna - Smiiia-Romagna, Toscajia, appello 
Marche 

- Corte d appello di Roma - Lazio, Umbria, Campania, 
Abruzzi, Molise 

- Corte d appello di Sari - Puglia, Basilicata, Calabria 
- Corte d appello di Palermo - Sicilia 
- Corte d appello di Cagliari - Sardegna 

LUXEMBOURG ' a) Tribunal d'arrondissement de 
Luxembourg ou de Olekirch 

b) Cour d'appel du Grand-uuché 

Tout le Luxembourg 

T"ut le Luxembourg 

NEDEPLAM) a) ArrondisaanantsrechtbarJc 
ta 's-Oravenhage 

b) Gerechtshof te 's-Oravenhag« 

Hele NeGerlandse grorid-

Mel'^ :.''=derlanose grond­
er <=• h --i 

f.t^t.r. 

' < H l 1 f. J * I. 

Honomi nation des tribunaux 
intij [a.} Hremière instance 

(b) Oeuxième instance 

Co-^pétence territoriale 

UNITED a) - The High Court of Justice - England and Wales 
KINGDOM - Ths Cutar House of t^e - Scotland 

Court of Session 
- The High Court of Justice - .Northern Ireland 

o) - The Court of Appeal -• England and 'iales 
- The Inner House of the - Scotland 

Court of Session 
- The Court of Appeal - .Northern Ireland 
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PREMIERE PARTIE 

DISPOSITIONS GENERALES ET INSTITUTIONNELLES 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE PREMIER 

Droit commun pour les brevets 

1. Il est institué par la présente convention un droit commun aux 
Etats contractants en matière de brevets d'invention. 

2. Ce droit commun régit les brevets européens délivrés» pour les 
Etats contractants, en vertu de la convention sur la délivrance de 
brevets européens, ci-après dénommée convention sur le brevet européen, 
ainsi que les demandes de brevet européen dans lesquelles ces Etats sont 
désignés. 

ARTICLE 2 

Brevet communautaire 

1. Les brevets européens délivrés pour les Etats contractants sont 
dénommés brevets communautaires. 

2. Le brevet communautaire a un caractère unitaire. Il produit les 
mêmes effets sur 1'ensemble des territoires auxquels s'applique la 
présente convention et ne peut être délivré, transféré, annulé ou 
s'éteindre que pour l'ensemble de ces territoires. Cette disposition 
s'applique à la demande de brevet européen dans laquelle les Etats 
contractants sont désignés. 

3. Le brevet communautaire a un caractère autonome. Il n'est soumis 
qu'aux dispositions de la présente convention et à celles des 
dispositions de la convention sur le brevet européen qui s'appliquent 
obligatoirement à tout brevet européen et qui de ce fait sont réputées 
constituer des dispositions de la présente convention. 
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ARTICLE 3 

Désignation conjointe 

La désignation des Etats parties à la présente conventions 
conformément aux dispositions de l'article 79 de la convention sur le 
brevet européens ne peut être faite que corijolntement„ La désignation 
d'un ou de plusieurs de ces Etats vaut désignation de l'ensemble de 
ceux-ci. 

ARTICLE 4 

Institution d'instances spéciales 

Pour l'application des procédures prescrites par la présente 

conventions il est institué à l'Office européen des brevets des instances spéciales 

communes aux Etats contractants. L'activité de ces instances spéciales est contrôlée par 

un comité restreint du conseil d'administration de l'Organisation européenne des brevets. 

"Les organes suivants aormmrns aux Etats contractants appliquent les 

procédures prescrites par la présente Convention : 

a) les instances spéciales qui sont instituées à l'Office européen 

des brevets et dont l'activité est contrôlée po:r un Comité 

restreint du Conseil d'administration de l'Organisation européenne 

des brevets3 

b) la Cour d'appel commune instituée par le Protocole sur le 

règlement des litiges en matière de contrefaçon et de validité des 

brevets communautaires ^ ci-après dénamé ''Protocole sur les 

litiges". 

ARTICLE 5 

Compétence de la Cour de Justice des Communautés européennes 

1, La compétence de la Cour de justice des Communautés européennes en ce qui concerne la 

présente convention est celle qui lui est attribuée par cette convention. Le protocole sur 

le statut de la Cour de justice de la Communauté économique européenne et le règlement de 

procédure de la Cour de justice sont applicables. 



ARTICLE 6 

Brevets Hatlosiaux 

La présente coïïventlon aa porte pas atteinte au droit dss 
contractants de délivrer des brevets îiâtioaaux. 

CHAPITRE II 

INSTANCES SPECIALES DE L'OFFICE EUROPEEN DES BREVETS 

ARTICLE 7 

îïistanceG spéciales 

Les iHstaac&s spéciales soafc Iss siiivarstes 

a) uûfc dlvisi.ort d'admiaistratioa. des brevérs; 
b) ime ou plusieurs divisions d'aarmiatioti; 
c) une o.! plusieurs chambres d'annulation 

ARTICLE 8 

Division d'adïiiiïiistratioïî des brevets 

1, La di.vlBioït d'âdmiaistration des brevets est compétente pour tous 
'lea actes de l'Office européen des brevets qui concernent un brevat 

coïittmmaiitaire s dans la mesure où ces actes ne relèvent pas à& la 
coïupéteiicé d'autres inscaaces de l'Office o Elle est notammeiït compétt;rte 
i>(>ar tOîita décJ.alon reJ.ative aux mentions à porter sur le registre dss 
brevets coiïiiiniaauralres» 

2, Lea décisions de la divlsloïi d'administration des breveta soïit 
priàbs par un membre jurlsta. 

2. Le i-ôglefflent de procédure est adapté et complété, si besoin estj conformément â 

l'article 188 du traité instituant la Communauté économique européenne. 



3, Les membres de la division d'administration des brevets ne peuvent être membres des 

chambres de recours ou de la grande chambre de recours instituées par la convention sur le 

brevet européen, ni des chambres d'annulation. 

"S. Les membres de la division d'administration des brevets ne 

peuvent être membres des chambres de recours ou de la grande 

chambre de recours instituées par la Convention sur le brevet 

européen", 

ARTICLE 9 

Divisions d'annulation 

1. Les divisions d'annulation sont compétentes pour examiner les 
demandes en limitation et en nullité de tout brevet communautaire et 
pour fixer la redevance conformément à l'article 44 paragraphe 5. 

2. Une division d'annulation se compose d'un membre juriste qui assure 
la présidence et de deux membres techniciens. La division d'annulation 
peut confier à l'un de ses membres 1 ' instruction de la demande. La 
procédure orale est de la compétence de la division d'annulation 
elle-même. 

ARTICLE 10 

Chambres d'annulation 

1. Les chambres d'annulation sont compétentes pour examiner les recours formés contre 

les décisions des divisions d'annulation et de la division d'administration des brevets et 

pour émettre un avis sur l'étendue de la protection conférée par le brevet communautaire. 

2. Dans le cas d'un recours formé contre une décision d'une division d'annuìationj1 a 

chambre d'annulation se compose de deux membres juristes, dont l'un assure la présidences 

et de trois membres techniciens. 

3. Dans le cas d'un recours formé contre une décision de la division d'administration 

des brevets, la chambre d'annulation se compose de trois membres Juristes. 

k. Pour émettre un avis sur l'étendue de la protection conférée par un brevet 

communautaire, la chambre d'annulation se compose normalement de deux membres juristes, 

dont l'un assure la présidence, et d'un membre technicien. Toutefois, si l'avis doit être 
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émis dans le cadre d'un recours formé contre une décision d'une division d'annulation ou 

si la chambre d'annulation estime que la nature de l'avis l'exige, la composition d e la 

chambre d'annulation est celle définie au paragraphe 2. 

ARTICLE 11 

Nomination des membres des chambres d'annulation 

1. Le comité restreint du conseil d'administration nomme : 

a) les présidents des chambres d'annulation sur proposition d'un d e s m e m b r e s de ce 

comité, le président de l'Office européen des brevets entendu ou sur p r o p o s i t i o n 

de celui-ci; 

b) les autres membres des chambres sur proposition du président de l ' O f f i c e européen 

des brevets. 

2. Les membres des chambres peuvent être reconduits dans leurs fonctions par le comité 

restreint, le président de l'Office européen des brevets entendu. 

3. Sous réserve des dispositions de l'article 12 paragraphe 1, le c o m i t é r e s t r e i n t 

exerce le pouvoir disciplinaire sur les agents nommés conformément au p a r a g r a p h e 1. 

ARTICLE 12 

Indépendance des membres des chambres d'annulation 

1. Les membres des chambres d'annulation sont nommés pour une période d e cinq ans et ne 

peuvent être relevés de leurs fonctions pendant cette période sauf pour m o t i f s g r a v e s et 

si la Cour de justice des Communautés européennes, saisie par le président d e l'Office 

européen des brevets, prend une décision à cet effet. 

2. Les membres des chambres ne peuvent être membres de la section de d é p ô t , des 

divisions d'examen, des divisions d'opposition ou de la division juridique instituées par 

la convention sur le brevet européen, de la division d'administration des b r e v e t s ou des 

divisions d'annulation. 

3. Dans leurs décisions, les membres des chambres ne sont liés par a u c u n e instruction et 

ne doivent se conformer qu'aux seules dispositions de la présente convention, 

4. Le règlement de procédure des chambres d'annulation est arrêté conformément aux 

dispositions du règlement d'exécution. Il est soumis à l'approbation du comité restreint 

du conseil d'administration. 



ARTICLE 13 

Récusation 

1. Les membres des divisions d'annulation et des châiïibres d'annulation ne peuvent 

pai"ticiper au rêyl ement d'une affaire s'ils y possèdent un intérêt personnel, s'ils y sont 

antéri eui-ement intervenus en qualité de représentdnts d'une des parties ou s'ils ont 

participé à )a décision finale sur cette affaire dans le cadre de la procédure de 

délivrance ou de la procédure d'opposition. Les membres des chambres d'annulation ne 

peuvent,, en outrej. prendre pai't à une procédure de recours s'ils ont pris part à la 

décision qui fait l'objet du recours. 

2. Sij pour i'utie des raisons rnentionnées au paragraphe 1 ou pour tout autre motifs un 

membre d'une division d'annulation ou d'une chambre d'annulation estime ne pas pouvoir 

participer^ au règlement d'une affaire^ il en avertit la division ou 1a ciiambre. 

3. Ixi'A membres d'une division d'annulation ou d'une chambre d'annulation peuvent être 

récusés par toute partie pour l'une des raisons mentionnées au paragraphe 1 ou s'ils 

peuvent être suspectés de partialité. La récusation n'est pas recevable lorsque la partie 

en cause a fait des actes de procédure, bien qu'elle ait déjà eu connaissance du motif de 

i-écusdti on. Aucune récusation ne peut être fondée sur la nationalité des membres. 

'i. tfcS divisîoiis d'annulation et les ciiâmbres d'annulation atatuents dans les cas visés 

aux pdi-ayrapîies 2 et 3, sans la par-ticipati on du membr-e ini;éî-essé. Pour prendre cette 

ijécision, ie ififcnibi'e récusé est remplacés au sein de la îHvision ou de la chambres par son 

bUiip i é a u i , 

" i . Les membres des divisions d'annulation ne peuvent participer au 

règùeuient d'une affaire s'ils y possèdent un intérêt personnel^ 

s'ils y liont antérieurement 'intervenus en qualité de représentants 

d'une des par lies ou s'ils ont participé à la décision finale sur 

cette affaire dans le cadre de la procédure de délivrance ou de la 

prooédiÂre d'oppositian. 

2. Si, pour l'une des raisons mentionnées au paragraphe 1 ou pour 

tout autre motifs un membre d'une division d'annulation estime ne 

pas pouvoir participer au règlemient d'une affaire^ il en avertit la 

division,. 



ARTICLE 14 

Langues des procédures et publications 

1, Lês langues officielles de l'Office européen des brevets eoiit 

également les langues officj.slles des Instaiicés spéciales. 

2, Pendant toute la durée des procédures devant l^a T^.^I 
spéciales, la. traduction produite «m application de 
paragraphe 2 deuxième phrase de la coïiventioa sur ie bi 
peui; être reridue conforme au texte original de la demanda de bravÊii: 

européen = 

3„ La langue officielle de l'Office européen des brevets dans laquèila 
le brevafc cotmiimiautaire a été délivré doit être utilisées sauf s'il ea 
est disposé autrement par Ita règlement d'exécution ? dans toutes les 
procédures relatl\/es à ce brevet communautaire qui se déroulent à<isnm.t 

les Instâiicea spéciales» 

4. Néanmoins s les personnes physiques et morales ayant leur doiûlcila 
ou l.enr si.ège èitrr le territoire d'un Etat contractant ayant comme larsgîï« 
offlciell-e une langue aittre que l'une des langues officielles de 
l'Office tïuropéeîi des brevets et les nationaux de cet Etat ayant leur 
domicile à l'étraugcar peuvent déposerj dans une langue officielle de est 
Etatj des pièces devant être produites dans un délai déterminé., 
ïoutîtfolsj elles sont tenues de produire une traduction dans la langue 
de la procédure dans le délai prescrit par le règlement d'exécution; 
dans lea cas prévus par le règlement d ' exécutiovT s elles peuverrt 

3-. Les membres d'une division d'annulation peuvent être récusés par 

toute partie pour l'une des raisons mentionnées au paragraphe 1 ou 

s'ils peuvent être suspectés de partialité. La récusation n'est pas 

recevable lorsque la partie en cause a fait des actes de procédure, 

bien qu'elle ait déjà eu connaissance du motif de récusation. 

Aucune récusation ne peut être fondée sur la nationalité des 

membres. 

4. Les divisions d'annulation statuent^ dans les cas visés OIÀX 

paragraphes 2 et 3, sans la participation du membre intéressé, Pour 

prendre cette décision, le membre récusé est remplacé, au sein de 

la division, par son suppléant", 



également déposer une traduction dans une autre langue officiealle de 
l'Office européen des brevets. 

5o Si une pièce n'est pas produite dans la langue prescritêî par la 
présente convention ou si une traduction requise en application de la-
présente convention n'est pas produite dans les délais, la pièce est 
réputée n'avoir pas été reçue. 

60 A l'issue de la procédure de limitation ou de la procédure de 
nullité, le nouveau fascicule du brevet communautaire est publié dans la 
langue de la procédural il comporte une traduction des revendications 
•modifiées dans l'une des langues officielles de chacun des Etats 
contractants qui n'a pas comme langue officielle la langue de la 
procédure, 

7„ Le Bulletin des brevets communautaires est publié dans les trois 
langues officielles de l'Office européen des brevets, 

8, Les inscriptions au registre des brevets communautaires sont 
effectuées dans les trois langues officielles de l'Office européen des 
brevets. En cas de doute, l'inscription dans la langue de la procédure 
fait foi. 

9« Les facultés ouvertes par l'article 65, l'article 67 paragrapLa 3 
et l'article 70 paragraphe 3 de la convention sur le brevet européen nm 
peuvent être Invoquées par aucun des Etats parties à la présente 
convention. 

CHAPITRE III 

LE COMITE RESTREINT DU CONSEIL 

ARTICLE 15 

Composition 

1. Le comité restreint du conseil d'administration se compose des 
représentants des Etats contractants et du représentant de la Conmiissioa 
des Coimuunautés européennes, ainsi que de leurs suppléants. Chaque Etat 
contractant et la Commission ont le droit de désigner un représentant au 
comité restreint et un suppléant. La représentation des Etats contrac­
tants au sein du conseil d'administration et du comité restreint est 
assurée par les mimes membres. 



1. Le comité restreint du conseil d'administration élit parmi les 
représentants des Etats contractants et leurs suppléants un président et 
un vice-président. Le vice-président remplace de droit le président en 
cas d'empêchement. 

2. La durée du mandat du président et du vice-président est de trois 
ans. Ce mandat est renouvelable. 

ARTICLE 17 

Bureau 

1. Le comité restreint du conseil d'administration peut instituer un 
bureau composé de cinq de ses membres. 

2. Le président et le vice-président du comité restreint sont de droit 
membres du bureau; les trois autres membres sont élus par le comité 
restreint, 

3. La durée du mandat des membres élus par le comité restreint est de 
trois ans. Ce mandat n'est pas renouvelable. 

4. Le bureau assume l'exécution des tâches que le comité restreint lui 
confie dans le cadre de son règlement intérieur. 

ARTICLE 18 

Sessions 
1. Le comité restreint du conseil d'administration se réunit sur 
convocation de son président. 

2. Les membres du comité restreint peuvent se faire assister de 
conseillers ou d'experts dans les limites prévues par son règ^.ement 
intérieur. 

ARTICLE 16 

Présidence 
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I. Li; prtì^i liViC db l'Office européen des brevets prend part aux 
dél;Lbéro.t:îotia ; 

3, !,u c.-'iiiUé i/cstreliit f;ieï)X une aesslou ordinaire une fola par an; en 
unire, :l,l se ï éuitlt à l'initiative de aon président ou à la demande du 
tiers dfcsÊ Etats contractants, 

4- ivi o.jiiiiï.é jeBtraiiit délibère au ordre du jour déterminé, 
civiiforinéiìstìiit à doïi règleîiiijiit Intérieur, 

5 . XOUI„} qtêàstioïi dont L'inscription est demaïidée par un 
(•oiitractaïif dans las coïiditions prévues par le règlement intérieur est 
LIIAS_;rit4s à (r ordre dtï jotîr provlsolre. 

ARTICLE 19 

Langues du comice restreint 

i„ Le!.i otjliaéés daaa les dé J Ibèrations du cottiité restreint du 
!..aù:;c,ij. il ' rita:ati Oit sùiit 1 ' aï leiiiaad » l'anglala et le ffançals. 

' • 1 L -lui c !i L fcreiïit et les procèâ-verbaux de 

- , s. • ' "a les trois langues visées au 
i,Oi ; .4-V abt..& 

ARTICLE 20 

U!jiî'i.;aî:«î£t;ea du coinlté restreint dans certains caa 

1. Le comité vdstreiat du conseil d'administration a compétenc© pour 
•iiCiúitíet: iéa alHpualtloiis àv: la présente convention éïiumérêes cl-après s 

a) J fefi agríeles de la présente convention dana la mesure où ils 
fLaciit la durée d'un délai à observer à l'égard de l'Office 
aarupáBíi des brevets; 

11) J'is .1,1 ïiposltioïiB d« i-ègleinêut d'exécution. 



ARTICLE 22 

Votes 

1, Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, le comité restreint 
du conseil d'administration prend ses décisions à la majorité simple dee 
Etats contractants représentés et votant. 

2, Requièrent la majorité des trois quarts des Etats contractants 
représentés et votant les décisions que le comité restreint est compé­
tent pour prendre en vertu de l'article 20 et de l'article 25 sous a ) . 

3, L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 

ARTICLE 23 

Pondération des voix 

Pour l'adoption et la modification du règlement relatif aux taxes 
ainsi que, si la charge financière des Etats contractants s'en trouve 
accrue, pour l'approbation visée à l'article 25 sous a ) , le vote a licsu 
conformément aux dispositions de l'article 36 de la convention sur le 
brevet européen. Les termes "Etats contractants" figurant à cet article 
s'entendent des Etats parties à la présente convention. 

2. Le comité restreint a compétence, conformément aux termes de la 
présente convention, pour arrêter et modifier : 

a) le règlement financier; 
b) le règlement relatif aux taxes; 
c) son règlement Intérieur, 

ARTICLE 21 

Droit de vote 

1. Seuls les Etats contractants ont droit de vote au comité restrèiat 
du conseil d'administration. 

2. Chaque Etat contractant dispose d'une voix» sous réserve de 
l'application des dispositions de l'article 23. 



CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 24 

Obligations financières et recettes 

1-, l.e montant à payer par les Etats parties à la présente convention en application de 

l'article 'l'iS de la convention sur le brevet européen est couvert par des contributions 

finariciêres fixées pour chaque Etat conformément à la clé de répartition prévue à 

l'article 'tO paragraphe 3 de la convention sur le brevet européen, 

2. I,-es recettes provenant des taxes versées en application du règlement relatif aux 

taxes, déduction faite des sommes versées à l'Organisation européenne des brevets en vertu 

des iiiticles 39 et 147 de la convention sur le brevet européen, ainsi que toutes autres 

recettes réalisées par l'Organisation européenne des brevets en application de la présente 

coi f/o i i fc iort sont réparties entre les Etats qui y sont parties, conformément à la clé visée 

i. Des l'entrée en vigueur de la présente conventiouj les travaux nécessaires seront 

cn(jaii€6 en vue d'examirser dans quelles conditions et à quelle date le régime de 

! iudiicciiient [ i révu aux paragraphe 1 et 2 de cet article pourra être remplacé par un autre 

!-êiiiiiic f ondé sur lin financement communautai re» eu égard à l'évolution au sein des 

Coiniiiij:uiutês européennes. Ce régime pourra englober les montants dus par les Etats parties 

à ¡3 ijrêserrte convention en vertu de la convention sur le brevet européen, ainsi que les 

i H O i i t à n t à dus 3 ces Etas en vertu de cette dernière convention. En conclusion de ces 

t r a v a t i X j le présent article et, le cas échéant^ l'article 23 pourront être modifiés pai" 

( léc i . s ior i du Conseil des Communautés européennes., statuant à l'unanimité sur proposition de 

! d 1,'OiiîiH ï S S i O f ! ̂  

l,e contenu de cet article sera décidé ultérieurement après examen 

par le Comité intérimaire pour le brevet communautaire. 



Il incombe au comité restreint du conseil d'administration : 

a) d'approuver annuellement les prévisions de dépenses et de 
recettes relatives à l'exécution de la présente convention et 
les modifications ou additions éventuelles apportées à ces 
prévisions» qui lui sont soumises par le président de l'Office 
européen des brevets et d'en contrôler l'exécution; 

b) d'accorder l'autorisation prévue à l'article 47 paragraphe 2 
de la convention sur le brevet européen, pour autant qu'il 
s'agit de dépenses relatives à l'exécution de la présente 
convention; 

c) d'approuver les comptes annuels de l'Organisation européenne 
des brevets concernaîit l'exécution de la présente convention, 
ainsi que la partie du rapport des commissaires aux comptes 
nommés en application de l'article 49 paragraphe 1 de la 
convention sur le brevet européen relative à ces comptes, et 
de donner décharge au président de l'Office européen des 

ARTICLE 26 

Règlement relatif aux taxes 

Le règlement relatif aux taxes fixe notamment le montant des taxes 
leur mode de perception. 

Compétences du comité restreint du Conseil d'administration 
en matière budgétaire 
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DEUXIEME PARTIE 

DROIT DES BREVETS 

CHAPITRE PREMIER 

DROIT AU BREVET COMMUNAUTAIRE 

ARTICLE 27 

Revendication du droit au brevet communautaire 

1. Si le brevet communautaire a été délivré à une personne non 
habilitée en vertu de l'article 60 paragraphe 1 de la convention sur le 
brevet européen» la personne habilitée aux termes de cet article peut, 
sans préjudice de tous autres droits ou actions s revendiquer le 
transfert du brevet en qualité de titulaire. 

2. Lorsqu'une personne n'a droit qu'à une partie du brevet 
communautaireJ elle peut revendiquer» conformément aux dispositions du 
paragraphe 1» le transfert du brevet en qualité de cotitulalre. 

3,. Les droits visés aux paragraphes 1 et 2 ne sont exercés en justice 
que dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la mention 
relative à la délivrance du brevet européen a été publiée dans le 
Bïïlletiïi cîuropéen des brevets. Cette disposition ne s'applique pas si le 
titulaire du brevet savait au moment de la délivrance ou de l'acquisi­
tion du brevets qu'il n'avait pas droit au brevet. 

4. L'introduction d'uuî; demande en justice fait l'objet d'une 
inscription au registre des brevets communautaires. Sont également 
inscrits la décision passée en force de chose jugée concernant la 
demande en justice ou tout abandon de celle-ci. 

ARTICLE 28 

Effets du changement du titulaire du brevet communautaire 

1. Lorsqu'un changement intégral de propriété d'un brevet communau­
taire est intervenu à la suite d'une demande en justice visée à 
l'article 27s les licences et autres droits s'éteignent par l'inscrip­
tion de la personne habilitée au registre des brevets communautaires. 



ou sii 

b) le titulaire d'une licence l'a obtenue et a exploité 
l'invention sur le territoire de l'un des Etats contractants 
ou fait des préparatifs effectifs et sérieux à cette fin, 

il peut poursuivre cette ©xploitation, à condition de demander une 
licence non exclusive axx nouveau titulaire inscrit au registre des 
brevets conmiunautaires. Il dispose, pour ce faire, du délai prescrit par 
le règlement d'exécution. La licence doit être concédée pour une période 
et â des conditions raisonnables. 

3„ Le paragraphe 2 n'est pas applicable si le titulaire du brevet ou 
de la licence était de mauvaise foi au moment du commencement de 
l'exploitation ou des préparatifs effectués à cette fin. 

CHAPITRE II 

EFFETS DU BREVET COmUNAUTAIRE ET DE LA DEMANDE 
DE BREVET EUROPEEN 

ARTICLE 29 

Interdiction de l'exploitation directe de l'invention 

Le brevet communautaire confère le droit d'Interdire à tout tiers, 
en l'absence du consentement du titulaire du brevet : 

a) la fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, 
l'utilisation ou bien l'importation ou la détention aux fins 
précitées du produit objet du brevet; 

b) l'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque le 
tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que 

2. Slj avant l'inscription de l'introduction de la demande en justice, 

a) le titulaire du brevet a exploité l'invention sur le 
territoire des Etats contractants ou fait des préparatifs 
effectifs et sérieux à cette fin. 



l'utilisation du procédé est interdite sans le consentement du 
titulaire du brevet, l'offre de son utilisation sur le 
territoire des Etats contractants; 

c) l'offre, la mise dans le coûmieî ce ou l'utilisation ou bien 
l'importation ou la détention aux fins précitées du produit 
obtenu directement par le procédé objet du brevet. 

ARTICLE 30 

Interdiction de l'exploitation Indirecte de l'invention 

1. Le brevet communautaire confère également le droit d'interdire à 
tout tiers s en l'absence du consentement du titulaire du brevet, la 
livraison ou l'offre de livraison, sur le territoire des Etats 
contractants 5 à une personne autre que celle habilitée à exploiter 
l'invention brevetées des moyens de mise en oeuvre, sur ce territoire, 
de cette invcîntion se rapportant à un élément essentiel de calle-ci, 
lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que 
ces moyens sont aptes et destinés à cette mise en oeuvre. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables lorsque 
les moyens de mise en oeuvre sont des produits qui se trouvent 
couramment dans le commerce, sauf si le tiers incite la personne à qui 
1.1 livre à commettre des actes interdits par l'article 29. 

3. Ne sont pas considérées coimiie personnes habilitées à exploiter 
l'invention au sens du paragraphe 1 celles qui accomplissent les actes 
visés à l'article 31 sous a) à c ) . 

ARTICLE 31 

limitation des effets du brevet communautaire 

Les droits conférés par le brevet communautaire ne s'étendent pas i 

a) aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins non 
commerciales ; 

b) aux actes accomplis a titre expérimental qui portent sur 
l'objet de l'invention brevetée; 



c) à la préparation de médicaments faite extemporanément et par 
unité dans les officines de pharmacie, sur ordonnance médicale 
ni aux actes concernant les médicaments ainsi préparés; 

d) à l'emploi, à bord des navires des pays de l'Union de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle autres que les 
Etats contractants, de l'objet de 1'invention brevetée, dans 
le corps du navire, dans les machines, agrès, apparaux et 
autres accessoires, lorsque ces navires pénètrent 
temporairement ou accidentellement dans les eaux des Etats 
contractants, sous réserve que ledit objet y soit employé 
exclusivement pour les besoins du navire; 

e) à 1'emploi de 1'objet de 1'invention brevetée dans la 
construction ou le fonctionnement des engins de locomotion 
aérienne ou terrestre des pays de l'Union de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle autres que les Etats 
contractants, ou des accessoires de ces engins, lorsque ceux-
ci pénètrent temporairement ou accidentellement sur le 
territoire des Etats contractants. 

f ) aux actes prévus par l'article 27 de la convention du 7 
Décembre 1944 relative à 1'aviation civile Internationale, 
lorsque ces actes concernent des aéronefs d'un Etat, autre que 
les Etats contractants, bénéficiant des dispositions de cet 
article. 

ARTICLE 32 

Epuisement des droits conférés par le brevet communautaire 

Les droits conférés par le brevet communautaire ne s'étendent pas 
aux actes concernant le produit couvert par ce brevet accomplis sur le 
territoire des Esats contractants, après que ce produit a été mis dans 
le commerce dans 1 'un de ces Etats par le titulaire du brevet ou avec 
son consentement exprès, à moins qu'i1 n'existe des motifs qui 
justifieraient, selon les règles de droit de la Communauté, que les 
droits conférés par le brevet communautaire s'étendent à de tels actes. 
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ARTICLE 33 

T r a du r. tlon des r e v e n d i c a t :l o n s 
dans les procédures d'examen et d'opposltiou 

I, Le demandeur doit produire auprès de l'Office européen des brevets, 
nnoB le délai prescrit par le règlement d'exécutions une traduction du 
texte des revendications sur lesquelles doit se fonder la délivrance du 
brevet européen dans l'une des langues officielles de chacun des Etats 
contractants qui n'a pas comme langue officielle 1'allemands l'anglais 
(.ni le français, 

Lciß d:IHpoaltlous du paragraphe 1 s o n t applicables a u x revendlca-
OÏ18 m o d i f i é e s au cours de la procédure d'opposi.tlon. 

3. L«Â8 traductions des revendications sont publiées par l'Office 
;-uropcen des Ifrevets. 

I 'i'iii.'on̂ ur ou le tltulairti du brevet doit acquitter la taxe du 

, .1 ' i..> dt la traduction dtîs revendications dans les délais 
: regieMKjiiL d'exècuLlo'u, 

> <l!i. > ' viu .u ̂  I ' a ' > .phea 1 et 2 ne soat yàb 
I L , i'i» ) (I I iblicatloî.i de la traduirtlois 

' • t lu') ii'c.> p tr, .fil. t\ic'^ d/lis les délais., le bravée 
I ' >gît i 1 is effet, à Biolns qti# c e s 

1 11 t • < uc bî li'H! oi LoiupJ li_i, La sutcd-ce acquittée dans 1 & délai 
1 1 ' < |. ' ' . '-èg! Mil ,1? n'fxécution» 

ARTICLE 34 

Droits conférés par la demande de brevet européen 
après sa publication 

' , > o ,! nunable fixéfi suivant lea circonstaxices p&it etrï; 
i r qu'( J entre la date de publication d'uiie deuiande de 

I ,p.' . 'L'.i! J,<q>ielle les Etats contractants ont été désignes et 
{ eu Hc'tiou de la maïition de la délivrance du bre-vet 
I ' J. ('invention une exploitation qui, aprèa ctrtte 

1 iiiM >(!iie en vertu du brevet conymunautalre 



ou 

b) a remis cette traduction à la personne exploitant dans cat 
Etat l'invention qui fait l'objet de la demande de brevet 
européen, 

ARTICLE 35 

Effets de la révocation et de la nullité du 
brevet communautaire 

1. La demande de brevet européen dans laquelle les Etats contractants 
sont désignés ainsi que le brevet communautaire auquel elle a donné lieu 
sont réputés n'avoir pas eu, dès l'origine, les effets prévus au présent 

a été annulé en tout ou en partie. 

2. Sous réserva des dispositions nationales relatives soit aux recours 
en réparation du préjudice causé par la faute ou la mauvaise foi du 
titulaire du brevets soit l'enrichissement sans cause, l'effet 
rétroactif de la révocation ou de la nullité du brevet n'affecte pas : 

a) les décisions en contrefaçon ayant acquis l'autorité de la 
chose jugée et exécutées antérieurement à la décision de 
révocation ou de nullité; 

b) les contrats conclus antérieurement à la décision de 
révocation ou de nullité, dans la mesure où ils ont été 
exécutés antérieurement à cette décision; toutefois, la 
restitution de sommes versées en vertu du contrat, dans la 
mesure où les circonstances le justifient, peut être réclamée 
pour des raisons d'équité. 

2. Chaque Etat contractant qui n'a pas comme langue officielle la 
langue de la procédure de la demande de brevet européen dans laquelle 
les Etats contractants sont désignés peut prévoir que cette demande ne 
confère la droit visé au paragraphe 1 en ce qui concerne l'exploitation 
de l'invention faite sur son territoire que si le demandeur, à son 
choix : 

a) a produit auprès de l'instance compétente de cet Etat une 
traduction des revendications dans l'une des langues 
officielles de l'Etat concerné et si cette traduction a été 
publiée 
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ARTICLE 36 

Application complémentaire du droit national 
en matière de contrefaçon 

1. Les effets du brevet communautaire sont exclusivement déterminés par les dispositions 

de K=î présente convention. Par aineursj les atteintes à un brevet communautaire sont 

régies par le droit national concernant les atteintes au brevet national de l'Etat 

contractant du tribunal saisi, pour autant que les règles du droit international privé de 

cet Etat ne renvoient pas au droit national d'un autre Etat contractant. 

2. Les règles de procédure applicables sont déterminées en vertu de l'article Ti. 

3. Les paragraphes 1 et 2 sont applicables à une demande de brevet européen dans 

lar4uerie les Etats contractants sont désignés. 

"I. Les effets du brevet communautaire sont exclusivement 

déterminés par les dispositions de la présente Convention. Par 

ailleurs J, les atteintes à un brevet communautaire sont régies par 

le droit national concernant les atteintes au brevet national 

conformémient aux dispositions du Protocole sur les litiges. 

2. Le paragimphe 1 est applicable à une demande de brevet 

euTopéen. susceptible d.e conduire à la délivrance d'un brevet 

communautaire". 

CHAPITRE III 

DROITS NATIONAUX 

ARTICLE 37 

Droits nationaux antérieurs 

1. Par rapport à un brevet communautaire qui a une date de dépôt ou, 
si une priorité est revendiquée, une date de priorité postérieure à 
celle d'une demande de brevet iiational ou d'un brevet national mis à la 
disposition du public da.ns un Etat contractant à cette date ou à une 
date postérieure la demande de brevet national ou le brevet national a, 



pour cet Etat contractant, les mêmes effets, du point de vue des droits 
antérieurs, qu'une demande de brevet européen publiée dans laquelle cet 
Etat contractant aurait été désigné. 

2 . Si, dans un Etat contractant, une demande de brevet national ou un 
brevet national qui n'a pas été publié en vertu de la législation 
nationale de cet Etat relative à la mise au secret des Inventions a, à 
l'égard d'un brevet national dans cet Etat, dont la date de dépôt ou, si 
une priorité est revendiquée, la date de priorité est postérieure, des 
effets du point de vue des droits antérieurs, il en va de même dans cet 
Etat pour ce qui concerne un brevet communautaire. 

ARTICLE 38 

Droit fondé sur une utilisation antérieure et 
droit de possession personnelle 

1. Quiconque, dans le cas où un brevet national aurait été délivré 
pour une invention, aurait acquis, dans l'un des Etats contractants, un 
droit fondé sur une utilisation antérieure de cette invention ou un 
droit de possession personnelle sur cette Invention jouit dans cet Etat 
du même droit à l'égard du brevet communautaire ayant cette invention 
pour objet. 

2. Les droits conférés par un brevet communautaire ne s'étendent pas 
aux actes concernant un produit couvert par ce brevet accomplis sur le 
territoire de l'Etat contractant concerné, après que cç produit a été 
mis dans le commerce dans cet Etat par la personne qui jouit du droit 
visé au paragraphe 1, dans la mesure où le droit national de cet Etat 
prévoit cet effet à l'égard des brevets nationaux. 

CHAPITRE IV 
DU BREVET COMMUNAUTAIRE COMME OBJET DE PROPRIETE 

ARTICLE 39 

Assimilation du brevet communautaire à 
un brevet national 

1. Sauf disposition contraire de la présente convention, le brevet 
communautaire en tant qu'objet de propriété est considéré en sa totalité 
et pour l'ensemble des territoires sur lesquels il produit ses effets 



comme un brevet national de l'Etat contractant sur le territoire duqusl, 
d'après le registre européen des brevets prévu par la convention sur le 
brevet européen, 

a) le demandeur du brevet avait son domicile ou son siegs À la 
date de dépôt de la demande de brevet européen, 

b) soit, à défaut, le demandeur avait un établissement à cette 
date, 

c) soit, à défaut, le premier mandataire du demandeur inscrit; au 
registre européen des brevets avait son domicile professiormsl 
à la date de cette inscription. 

2. Dans les cas non couverts par le paragraphe 1 sous a) s b) ou c ) , 
l'Etat contractant visé au paragraphe 1 est la république fédérale 
d'Allemagne, 

3. Si plusieurs personnes sont inscrites au registre européen des 
brevets en tant que codemandeurs, le paragraphe 1 est applicable au 
premier inscrit; à défaut, il s'applique dans l'ordre de leur 
inecription aux codemandeurs suivants. Lorsqujs le paragraphe 1 ne 
s'applique à aucun des codemandeurs, le. paragraphe 2 est applicable. 

4. Lorsque s dans un Etat contractant déterminé en v^rtu dea 
paragrapiies précédents^ un droit â l'égard d'un brevet oatloïtal ue pr^txd 
effet qu'après l'inscription de ce droit au registre national des 
brevets, tïïi droit à l'égard d'un brevet communautaire ne ])rodoit d'effet 
que lorsque ce droit est inscrit au registre des brevets communautaires. 

ARTICLE 40 

Tratisf ert 

1. La cession du brevet conmrunautaire doit être faite par écrit at 
requiert la signature des parties au contrats sauf si elle •néunlU. d'mi 

jugement, 

2. Sous réserve de l'article 28, paragraphe 1, un transfert q ê porte 
pas atteiîîte aux droits acquis par des tiers avant la date du transfert» 

3. Un transfert n'est opposable aux tiers qu'après son inscription au 
registre des brevets commmautalres et dans les limites qui résultent 
des pièces visées au règlement d'exécution. Toutefois, avant son 



inscriptions le transfert est opposable aux tiers qui ont acquis des 
droits après la date du transfert mais qui avaient connaissance de 
celui-ci lors de l'acquisition de ces droits. 

ARTICLE 41 

Procédure d'exécution 

En matière de procédure d'exécution sur un brevet communautaire, la 
compétence exclusive appartient aux tribunaux et aux autorités de l'Etat 
contractant déterminé en application de l'article 39. 

ARTICLE 42 

Procédure de faillite ou procédures analogues 

1. Jusqu'à l'entrée en vigueur entre les Etats contractants de 
dispositions communes en la matière, un brevet communautaire ne peut 
être compris dans une procédure de faillite ou une procédure analogue 
que dans l'Etat contractant où une telle procédure a été ouverte en 
premier lieu» 

2O En cas de copropriété d'un brevet communautaire, le paragraphe 1 

est applicable à la part du copropriétaire. 

ARTICLE 43 

Licences contractuelles 

1. Le brevet communautaire peut faire, en sa totalité ou en partie, 
l'objet de licences pour tout ou partie des territoires sur lesquels il 
produit ses effets. Les licences peuvent être exclusives ou non 
exclusives. 

2 . Les droits conférés par le brevet communautaire peuvent être 
invoqués à 1 'encontre d'un licencié qui enfreint l'une des limites de sa 
licence imposées en vertu du paragraphe 1, 

3C L'article 40 paragraphe 2 et 3 est applicable à la concession ou au 
transfert d'une licence d'un brevet communautaire. 
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ARTICLE 44 

Licences de droit 

1. Si le titulaire d'un brevet communautaire présente une déclaration 
écrite à l'Office européen des brevets selon laquelle il est prêt à 
autoriser tout intéressé à utiliser l'invention, en tant que licencié, 
contre paiement d'une redevance adéquate, les taxes annuelles pour le 
maintien du brevet communautaire dues après réception de la déclaration 
sont réduites; le montant de la réduction est fixé dans le règlement 
relatif aux taxes. Lorsqu'un changement intégral de propriété est 
intervenu à la suite d'une demande en justice visée à l'article 27, la 
déclaration est réputée retirée à la date de l'inscription du nom de la 
personne habilitée au registre des brevets communautaires, 

2. La déclaration peut être retirée à tout moment par écrit devant 
l'Office européen des brevets, pour autant que le titulaire du brevet 
n'a pas encore été informé de l'intention d'utiliser l'invention. Ce 
retrait prend effet à compter de son dépôt. Le montant de la réduction 
dês taxes annuelles doit être versé dans un délai d'un mois à compter du 
retrait; l'article 49 paragraphe 2 est applicable, étant entendu que le 
délai de six mois coiimience à courir à l'expiration du délai prescrit 
ci-dessus. 

3. La déclaration ne peut être présentée lorsqu'une licence exclusive 
est inscrite au registre des brevets communautaires ou lorsqu'une 
demande d'inscription d'une telle licence est déposée auprès de 1'Office 
européen des brevets. 

4. En vertu de cette déclaration, toute personne est habilitée à 
utiliser l'invention en tant que lictînciée, dans les conditions prévues 
par le règlement d'exécution. Au sens de la présente convention, une 
licence obtenue dans les conditions du présent article est assimilée à 
une licence contractuelle. 

5. Sur requête écrite d'une des parties, la division d'annulation fixe 
lê montant adéquat de la redevance ou le modifie si des faits de nature 
à faire apparaître le montant comme manifestement inadéquat se sont 
produits ou ont été connus. Les dispositions qui régissent la procédure 
d'annulation s'appliquent, à moins qu'elles ne soient Inapplicables en 
raison des particularités de ladite procédure. La requête n'est réputée 
déposée que lorsque la taxe administrative a été acquittée. 



6. Une requête en inscription dans le registre des brevets 
communautaires d'une licence exclusive est irrecevable lorsqu'est faite 
la déclaration visée au paragraphe 1, à moins que cçUe-^ci ne soit 
retirée ou réputée retirée. 

ARTICLE 45 

De la demande de brevet européen comme objet de propriété 

1. Les articles 39 à 43 sont applicables à la demande de brevet 
européen dans laquelle les Etats contractants sont désignés, le registre 
des brevets communautaires étant remplacé par le registre européen des 
brevets prévu par la convention sur le brevet européen. 

2. Les droits acquis par des tiers sur une demande de brevet européen 
visée au paragraphe 1 conservent leurs effets à l'égard du brevet 
communautaire délivré sur cette demande. 

CHAPITRE V 

LICENCES OBLIGATOIRES SUR LE BREVET COMMUNAUTAIRE 

ARTICLE 46 

Licences obligatoires 

1. La législation de chacun des Etats contractants prévoyant la 
concession de licences obligatoires sur les brevets nationaux est 
applicable aux brevets communautaires. La portée et l'effet des licences 
obligatoires concédées sur les brevets communautaires sont limités au 
territoire de l'Etat considéré; l'article 32 n'est pas applicable. 

2. Les Etats contractants doivent prévoir un recours juridictionnel 
final au moins pour ce qui est de l'indemnisation au titre d'une licence 
obligatoire. 

3. Dans toute la mesure du possible, les autorités niationales 
notifient à l'Office européen des brevets la concession de toute licence 
obligatoire sur un brevet communautaire. 



4. Aux fins de la présente convention, l'expression "licence 
obligatoire" est entendue comme couvrant également les licences d'office 
et tout droit d'utilisation dans l'intérêt public d'une invention 
brevetée. 

ARTICLE 47 

Licences obligatoires pour défaut 
ou insuffisance d'exploitation 

Des licences obligatoires pour défaut ou insuffisance 
d'exploitation ne peuvent être concédées sur un brevet coîamunautalre, 
lorsque le produit couvert par le brevet, fabriqué dans un Etat 
contractants est mis dans le commerce sur le territoire d'un autre Etat 
contractant pour lequel de telles licences ont été demandées en quantité 
suffisante pour satisfaire aux besoins sur le territoire de cet Etat. 
Cette disposition n'est pas applicable aux licences obligatoires 
concédées dans l'intérêt public. 

ARTICLE 48 

Licences obligatoires cm faveur de brevets dépendants 

La législation de chacun des Etats contractants prévoyant la 
concession de licences obligatoires sur des brevets antérieurs en faveur 
de brevets dépendants ultérieurs est applicable aux rapports entre les 
brevets communautaires et les brevets nationaux ainsi qu'aux rapports 

tre des brevets conmiunautaires. 
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TROISIEME PARTIE 

MAINTIEN EN VIGUEUR, EXTINCTION, LIMITATION 
ET NULLITE DU BREVET COMMUNAUTAIRE 

CHAPITRE PREMIER 

MAINTIEN EN VIGUEUR ET EXTINCTION 

ARTICLE 49 

Taxes annuelles 

1. Des taxes annuelles doivent, conformément aux dispositions du 
règlement d'exécution, être payées à l'Office européen des brevets pour 
les brevets communautaires. Ces taxes sont dues pour les années qui 
suivent celle visée à l'article 86 paragraphe 4 de la convention sur le 
brevet européen; toutefois, aucune taxe n'est due pour les deux 
premières années calculées à partir de la date du dépôt de lâ demande. 

2. Lorsque le paiement d'une taxe annuelle n'a pas été effectué à 
l'échéance, cette taxe peut encore être valablement acquittée dans un 
délai de six mois à compter de l'échéance, sous réserve du paiement 
simultané d'une surtaxe. 

3e SI une taxe annuelle due au titre du brevet communautaire vient à 
échéance dans les deux mois à compter de la date à laquelle la mention 
de la délivrance du brevet européen a été publiée, ladite taxe annuelle 
est réputée avoir été valablement acquittée sous réserve de son paiement 
dans les délais mentionnés. Il n'est perçu aucune surtaxe. 

ARTICLE 50 

Renonciation 

lo Le brevet communautaire ne peut faire l'objet d'une renonciation 
que dans sa totalité. 

2. La renonciation doit être déclarée par écrit à l'Office européen 
des brevets par le titulaire du brevet. Elle n'a d'effet qu'après son 
inscription au registre des brevets communautaires. 



3. La renonciation n'est inscrite au registre des brevets communautai­
res qu'avec l'accord de la personne qui bénéficie d'un droit réel 
inscrit au registre ou au nom de laquelle une inscription a été faite en 
vertu de l'article 27 paragraphe 4 première phrase. Si une licence est 
inscrite au registre, la renonciation n'est inscrite que si le titulaire 
du brevet justifie qu'il a préalablement informé le licencié de son 
intention de renoncer; l'inscription est effectuée à l'expiration du 
délai prescrit par le règlement d'exécution. 

ARTICLE 51 

Extinction 

1, Le brevet communautaire s'éteint : 

a) au terme de la durée prévue à l'article 63 de la convention 
sur le brevet européen; 

b) si le titulaire du brevet y renonce dans les conditions 
prévues à l'article 50; 

c) si une taxe annuelle et, le cas échéant, la surtaxe n'ont pas 
été acquittées en temps utile. 

2, Le brevet cormiiunautaire s'éteint à la date prévue à l'article 54 
paragraphe 4 dans la mesure où il n'a pas été maintenu. 

3, L'extinction du brevet communautaire pour défaut de paiement en 
temps utile d'une taxe annuelle et, le cas échéant, de la surtaxe est 
considéré comme survenue à l'échéance de la taxe annuelle. 

4, Sont habilitées à décider, le cas échéant, de l'extinction du le 
brevet communautaire la division d'administration des brevets ou, pour 
autant qu'une procédure relative au brevet communautaire est en instance 
devant elles, les divisions "ou les c h a m b r e s " d'annulation. 
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CHAPITRE II 

PROCEDURE DE LIMITATION 

ARTICLE 52 

Demande en limitation 

1. Sur demande du titulaire du brevet, le brevet communautaire peut 
faire l'objet d'une limitation sous la forme d'une modification des 
revendications, de la description ou des dessins. La limitation ne peut 
être demandée pour ce qui concerne un ou plusieurs des Etats 
contractants que dans le cas prévu à l'article 37 paragraphe 1. 

2. La demande ne peut être présentée tant qu'une opposition peut 
encore être formée ou tant qu'une procédure d'opposition oî  de nullité 
est en instance. 

3. La demande doit être présentée par écrit auprès de l'Office 
européen des brevets. Elle n'est réputée présentée qu'après le paiement 
de la taxe de limitation. 

4. L'article 50 paragraphe 3 est applicable à la présentation de la 
demande en limitation. 

5. Lorsqu'au cours d'une procédure de limitation une demande en 
nullité du brevet communautaire est présentée, la division d'annulation 
suspend la procédure de limitation jusqu'à ce que la demande en nullité 
ait donné lieu à une décision passée en force de chose jugée. 

ARTICLE 53 

Examen de la demande 

1. La division d'annulation examine si les motifs de nullité visés à 
l'article 57 paragraphe 1 sous a) à d) s'opposent au maintien du brevet 
communautaire tel qu'il a été modifié. 

2, Au cours de l'examen de la demande qui doit se dérouler 
conformément aux dispositions du règlement d'exécution, la division 



d'annulation invite le titulaire du brevet, aussi souvent qu'il sst 
nécessaire, à présenter, dans un délai qu'elle lui impartit, ses 
observations sur les notifications qu'elle lui a adressées. 

3. Si, dans le délai qui lui a été imparti, le titulaire du brevet ne 
défère pas aux invitations qui lui ont été adressées en vertu du 
paragraphe 2, la demande est réputée retirée. 

• ARTICLE 54 

Rejet de la demande ou limitation du 
brevet c ommun au taire 

1. Si la division d'annulation estime, à la suite de l'examen prévu à 
l'article 53 que les modifications ne sont pas acceptables, elle rejette 
la demande. 

2. Si la division d'annulation estime que, compte tenu dês 
modifications apportées par le titulaire du brevet au cours de la 
procédure de limitation, les motifs de nullité visés à l'article 57 ne 
s'opposent pas au maitien du . brevet communautaire, elle décide de 
limiter en conséquence le brevet conmiunautaire pour autant que : 

a) conformément aux dispositions du règlement d'exécution, il ést 
établi que le titulaire du brevet est d'accord sur le texte 
dans lequel la division d'annulation envisage de limiter le 
brevet; 

b) une traduction des revendications modifiées dans l'une des 
langues officielles de chacun des Etats contractants qui n'a 
pas comme langue officielle la langue de la procédure a été 
produite dans le délai prescrit par le règlement d'exécution 
et que 

c) la taxe d'impression d'un nouveau fascicule du brevat a été 
acquittée dans le délai prescrit par le règlement d'exécution. 

3. Si une traduction n'est pas produite dans le délai prescrit ou si 
la taxe d'impression du nouveau fascicule du brevet communautaire n'est 
pas acquittée dans les délais, la demande est réputée retirée, à moins 
que ces formalités ne soient accomplies et la surtaxe acquittée dans le 
délai supplémentaire prescrit par le règlement d'exécution. 



4, La décision relative à la limitation du brevet communautaire ne 
prend effet qu'au jour de la publication au Bulletin des brevets 
conmiunautaires de la mention de cette limitation. 

ARTICLE 55 

Publication d'un nouveau fascicule de brevets 
à l'issiie de la procédure de limitation 

Lorsque le brevet communautaire a été limité en vertu de l'article 
54 paragraphe 2, l'Office européen des brevets publie simultanément la 
mention de la décision de limitation et un nouveau fascicule du brevet 
communautaire contenants dans la forme modifiée, la description, les 
revendications et, le cas échéant, les dessins, 

CHAPITRE III 

PROCEDURE DE NULLITE 

ARTICLE 56 

Demande en nullité 

1. Toute personne peut présenter une demande en nullité auprès de 
l'Office européen des brevets; toutefois, dans le cas visé à l'article 
57 paragraphe 1 sous e ) , la demande peut seulement être présentée par la 
personne habilitée à être Inscrite au registre des brevets communautai­
res en tant que titulaire du brevet ou conjointement par les personnes 
habilitées à être inscrites en tant que cotitulaires de ce brevet 
conformément à l'article 27. 

2. La demande ne peut être présentée dans les cas visés à l'article 57 
paragraphe 1 sous a) à d) tant que l'opposition peut encore être formée 
ou qu'une procédure d'opposition est en instance. 

3. La demande peut être présentée, même si le brevet communautaire 
s'est éteint. 

4. La demande doit être présentée par écrit et motivée. Elle n'est 
réputée présentée qu'après paiement de la taxe d'annulation. 



5, Le demandeur est partie, avec le titulaire du brevet, à la 
procédure de nullité, 

6, Si le demandeur n'a ni domicile ni siège sur le territoire de l'un 
des Etats contractants, il doit fournir, à la requête du titulaire du 
brevet, un cautiomiement pour les frais de la procédure, La division 
d'annulation fixe de façon appropriée le montant du cautionnement et le 
délai dans lequel il doit être déposé. Si le cautionnement n'est pas 
déposé dans le délai imparti, la demande est réputée retirée. 

ARTICLE 57 

Causes de nullité 

1. La demande en nullité du brevet communautaire ne peut être fondée 
que sur les motifs selon lesquels : 

a) l'objet du brevet n'est pas brevetable aux termes des articles 
52 à 57 de la convention sur le brevet européen; 

b) le brevet n'expose pas l'Invention de façon suffisamment 
claire et coiaplète pour qu'un homme du métier puisse 
l'êixécuter; 

c) l'objet du brevet s'étend au-delà du contenu de la demande de 
brevet européen telle qu'elle a été déposée ou, lorsque le 
brevet a été délivré sur la base d'une demande divisionnaire 
de brevet européen ou d'une nouvelle demande de brevet 
européen déposée conformément aux dispositions de l'article 61 
de la convention sus* le brevet européen, l'objet du brevet 
s'étend au'-delà du contenu de la demande Initiale telle 
qu'elle a été déposée; 

d) la protection conférée par le brevet a été étendue; 

e) le titulaire du brevet, en vertu d'une décision qui doit être 
reconnue dans tous les Etats contractants, n'avait pas le 
droit de l'obtenir aux termes de l'article 60 paragraphe 1 de 
la convention sur le brevet européen; 

f) l'objet du brevet n'est pas brevetable aux termes de l'article 
37 paragraphe 1. 



2. Si les motifs de nullité n'affectent le brevet qu'en partie, la 
nullité est prononcée sous la forme d'une limitation correspondante du 
brevet. La limitation peut être effectuée sous la forme d'une 
modification des revendications, de la description ou des dessins. 

3, Dans le cas prévu au paragraphe 1 sous f ) , la nullité n'est 
prononcée que pour ce qui concerne l'Etat contractant dans lequel la 
demande de brevet national ou le brevet national a été mis à la 
disposition du public. 

ARTICLE 58 

Examen de la demande 

1, Si la demande en nullité du brevet communautaire est recevable, la 
division d'annulation examine si les motifs de nullité visés à 1'article 
57 s'opposent au maintien du brevet. 

2. Au cours de 1 ' examen de la demande qui doit se dérouler 
conformément aux dispositions du règlement d'exécution, la division 
d'annulation invite les parties, aussi souvent qu'il est nécessaire, à 
présenter, dans un délai qu'elle leur impartit, leurs observations sur 
les notifications qu'elle leur a adressées ou sur les communications qui 
émanent d'autres parties. 

ARTICLE 59 

Annulation ou maintien du brevet 

1. Si la division d'annulation estime que les motifs de nullité visés 
à l'article 57 s'opposent au maintien du brevet communautaire, elle 
annule le brevet. 

2. Si la division d'annulation estime que les motifs de nullité visés 
à l'article 57 ne s'opposent pas au maintien du brevet communautaire 
sans modification, elle rejette la demande en nullité. 

3. Si la division d'annulation estime que, compte tenu des 
modifications apportées par le titulaire du brevet au cours de la 
procédure de nullité, les motifs de nullité mentionnés à l'article 57 ne 
s'opposent pas au maintien du brevet conmiunautaire, elle décide de 
maintenir le brevet tel qu'il a été modifié pour autant que : 



Frais 

1. Chacune des parties à la procédure de nullité supporte les frais qu'elle a exposéSj 

sauf décision de la division d'annulation ou de la chambre d'annulation, prise 

conformément au règlement d'exécution, prescrivant, dans la mesure où l'équité l'exige, 

une répartition différente des frais occasionnés par une procédure orale ou une mesure 

d'instruction. 

a) conformément aux dispositions du règlement d'exécution, il est 
établi que le titulaire du brevet est d'accord sur le texte 
dans lequel la division d'annulation envisage de maintenir le 
brevet ; 

b) une traduction des revendications modifiées dans l'une des 
langues officielles de chacun des Etats contractants qui n'a 
pas comme langue officielle la langue de la procédure a été 
produite dans le délai prescrit par le règlement d'exécution; 

c) la taxe d'impression d'un nouveau fascicule du brevet a été 
acquittée dans le délai prescrit par le règlement d'exécution. 

4. Si une traduction n'est pas produite dans le délai prescrit ou si 
la taxe d'impression du nouveau fascicule du brevet communautaire n'est 
pas acquittée dans les délais, le brevet est annulé, à moins que ces 
formalités ne soient accomplies et la surtaxe acquittée dans le délai 
supplémentaire prescrit par le règlement d'exécution. 

ARTICLE 60 

Publication d'un nouveau fascicule de brevet 
à l'issue de la procédure de nullité 

Lorsque le brevet communautaire a été modifié en vertu de l'article 
59 paragraphe 3, 1'Office européne des brevets publie simultanément la 
mantlon de la décision sur la demande en nullité et un nouveau fascicule 
du brevet communautaire contenant, dans la forme modifiée, la 
description, les revendications et, le cas échéant, les dessins, 

ARTICLE 61 



"1,Chacune des parties à la procédure de nullité supporte les frais 

qu'elle a exposés^ sauf décision de la division d'annulation prise 

conformément au règlement d'exécution, ou de la Cour d'appel 

commune prise conformément à son règlement de procédure, 

prescrivant, dans la mesure où l'équité l'exige, une répartition 

différente des frais occasionnés par une procédure orale ou une 

mesure d'instruction". 

Une décision relative à la répartition des frais peut également 
être prise sur requête, lorsque la demande en nullité est retirée ou 
lorsque le brevet communautaire s'est éteint. 

2. Sur requête, le greffe de la division d'annulation fixe le montant 
des frais à rembourser en vertu d'une décision de répartition. Le 
montant des frais tels qu'ils ont été fixés par le greffe, sur requête 
présentée dans le délai prescrit par le règlement d'exécution, peut être 
réformé, par une décision de la division d'annulation. 

3. L'article 104 paragraphe 3 de la convention sur le brevet européen 
est applicable. 



QUATRIEME PARTIE 

PROCEDURE DE RECOURS 

ARTICLE 62 
Recours 

] « Les décisions de la division d'annulation et de la division 
d'admiirlatration des brevets sont susceptibles de recours. 

2. Les articles 106 à 111 de la convention sur le brevet européen sont applicables à la 

procédure de recours. 

"2., Les articles 106 à 109 de la Convention sur le brevet européen 

sont applicables à la procédure de recours pour autant que le 

règlement de procédure de la Cour d'appel commune ou le règlement 

relatif aux taxes n'en dispose autrement". 

ARTICLE 63 

Pourvoi en cassation 

1. tes décisions des chambres d'annulation statuant sur un recours sont susceptibles 

il-un poLiï-voi en cassation devant la Cour de justice des Communautés européennes. Le 

poiDVoi a un effet suspensif. 

2. i.n pourvoi est ouvert pour violation des formes substantielles et pour v i o l a t i o n d e 

la présente convention ou de toute règle de droit relative à son application dans la 

masure où il ne s'agit pas d'une règle de droit national. L'examen de la Cour de Justice 

ne porte pas sur la constatation des faits contenue dans la décision de la chambre 

d ' arinul at ï on. 

3. Le pourvoi est ouvert à toute partie à la procédure devant la chambre d'annulation 

pour autant que la décision de celle-ci n'a pas fait droit à ses prétentions, 

4. Le pourvoi doit être introduit devant la Cour de justice dans un délai de deux mois à 

compter de 1â signification de la décision de la chambre d'annulation. 

5. Le pourvoi peut être introduit même si le brevet communautaire s'est é t e i n t . 

6. Si 1â Cour de justice renvoie l'affaire pour suite à donner à la chambre 

d'annulation, cette instance est liée par les motifs et le dispositif de la décision de la 

Cour pour auant que les faits de la cause sont les mêmes. 
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CINQUIEME PARTIE 

DISPOSITIONS COMMUNES 

ARTICLE 64 

Dispositions générales relatives à la 
procédure et à la représentation 

1. Les dispositions des chapitres 1 et III de la septième partie de la 
convention sur le brevet européen, à l'exception des articles 121 et 
124, sont applicables en ce qui concerne la présente convention sous 
réserve de ce qui suit : 

a) l'article 114 paragraphe 1 n'est applicable qu'aux divisions 
d'annulation "et aux c h a m b r e s d ' a n n u l a t i o n " ; 

b) l'article 116 paragraphe 2 et 3 n'est applicable qu'à la 
division d'administration des brevets, le paragraphe 4 qu'aux 
divisions d'annulation "et aux c h a m b r e s d ' a n n u l a t i o n " ; 

c) l'article 122 est également applicable à toutes les autres 
parties aux procédures devant les instances spéciales ; 

d) l'article 123 paragraphe 3 est applicable aux procédures de limitation et de 

nu 11 i té I 

"d) l'article 12S paragraphe 3 est applicable aux procédures de 

limitation et de nullité devant les divisions d'annulation", 

e) Les termes "Etats contractants" s'entendent des Etats parties 
à la présente convention. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 sous e) , une personne 
inscrite sur la liste des mandataires agréés tenue par l'Office européen 
des brevets qui ne possède pas la nationalité de l'un, des Etats parties 
à la présente convention ou qui n'a pas son domicile professionnel ou le 
lieu de son emploi sur le territoire de l'un de ces Etats est habilitée 
à agir en qualité de mandataire agréé pour le compte d'une partie dans 
une procédure concernant un brevet communautaire devant les Instances 
spéciales, à condition que : 



a) elle ait été, suivant le registre européen des brevets, la 
personne mandatée en dernier lieu pour agir en qualité de 
mandataire agréé pour le compte de cette partie ou de son 
prédécesseur en droit dans une procédure instituée par la 
convention sur le brevet européen concernant cê brevet 
conmiunautaire ou la demande de brevet européen qui a donné 
lieu à sa délivrance. 

b) l'Etat dont elle possède la nationalité ou sur le territoire 
duqiiel elle a son domicile professionnel ou le lieu de son 
emploi applique, pour ce qui concerne la représentation devant 
son service central de la propriété Industrielle, des règles 
satisfaisant aux conditions de réciprocité qui peuvent être 
exigées par le comité restreint du conseil d'administration, 

ARTICLE 65 

Registre des brevets communautaires 

L'Office européen des brevets tient un registre, dénommé registre 
des brcîvets conmiunautaires, où sont portées les indications dont 
l'enregistrement est prévu par la présents convention. Le registre est 
ouvert à l'inspection publique. 

ARTICLE 66 

Bulletin des brevets communautaires 

L'Office européen des brevets publie périodiquement un Bulletin des 
brevets conmaniautaires contenant les inscriptions portées au registre 
des brevets comùrunautaires, ainsi que toutes les autres indications dont 
la publication est prescrite par la présente convention. 

ARTICLE 67 

lafonnatlon du public at des instances officielles 

L'article 128 paragraphra 4 et les articles 130 à 132 de la 
convention sur le brevet européen sont applicables, les termes "Etats 
contractants" s'entendant des Etats parties à la présente convention. 
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SIXIEME PARTIE 

COMPETENCE ET PROCEDURE EN CE QUI CONCERNE LES ACTIONS 

RELATIVES AUX BREVETS COMMUNAUTAIRES 

"COMPETENCE ET PROCEDURE EN CE QUI CONCERNE LES ACTIONS 

RELATIVES AUX BREVETS COMMUNAUTAIRES AUTRES QUE 

CELLES VISEES AU PROTOCOLE SUR LES LITIGES" 

CHAPITRE PREMIER 

COMPETENCE JUDICIAIRE ET EXECUTION 

ARTICLE 68 

Dispositions générales 

A moins que la présente convention n'en dispose autrement, les dispositions de 1a 

convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière 

civile et commerciale, signée à Bruxelles 1e 27 Septembre 1968, ci-après dénommée 

convention d'exécution, sont applicables aux actions relatives aux brevets communautaires 

ainsi qu'aux décisions rendues à la suite de ces actions. 

"A moins que la présente convention n'en dispose autrement, les 

dispositions de la Convention concernant la compétence judiciaire 

et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, 

signée à Bruxelles le 27 Septembre 1968, telle que modifiée par les 

Conventions relatives à l'adhésion à cette Convention des Etats 

adhérents aux Communautés européennes, l'ensemble de cette 

Convention et de ces Conventions d'adhésion étant ci-après dénommée 

"la Convention d'exécution", sont applicables aux actions relatives 

aux brevets communautaires autres que celles auxquelles s'applique 

le Protocole sur les litiges, ainsi qu'aux décisions rendues à la 

suite de ces actions". 



ARTICLE 69 

Compétence des tribunaux nationaux an ce qui 
concerne les actions relatives aux 

brevets communautaires 

1. Les actions en contrefaçon d'un brevet communautaire sont portées devant les 

tribunaux de l'Etat contractant sur le territoire duquel 1e défendeur a son domicile ou, à 

défauts établissement. Si le défendeur n'a ni son domicile ni un établissement sur le 

territoire d'un Etat contractant, ces actions, par dérogation à l'article 4 de la 

convention d'exécution, sont portées devant les tribunaux de l'Etat contractant sur le 

territoire duquel le demandeur a son domicile ou, à défaut, un établissement. Si ni le 

défendeur ni le demandeur n'ont un tel domicile ou un tel établissement, ces actions sont 

portées devant les tribunaux de la république fédérale d'Allemagne. Le tribunal saisi est 

compétent pour connaître des faits de contrefaçon commis sur le territoire de tout Etat 

contractant. 

2. Les actions en contrefaçon des brevets communautaires peuvent également être portées 

devant un tribunal de l'un des Etats contractants sur le territoire duquel un fait de 

contrefaçon a été commis. Le tribunal saisi n'est compétent que pour connaître des faits 

de contrefaçon commis sur le territoire de cet Etat. 

'i. L'article 5 points 3 et k de la convention d'exécution n'est pas applicable aux 

actions en contrefaçon des brevets communautaires. 

'i-, Scrit seuls compétents sans considération de domicile : 

a) en matière de licences obligatoiies sur des brevets communautaires, les 

tribunaux de l'Etat contractant dont la loi nationale est applicable à une telle 

1i cencej 

b) dans une action relative au droit au brevet opposant l'employeur et l'employé, 

les tribunaux de l'Etat contractant selon le droit duquel est défini le droit au 

bievet européen, conformément à l'article 60 paragraphe 1 deuxième phrase de la 

convention sur le brevet européen. Une convention attibutive de juridiction 

n'est valable que dans la mesure où elle est autorisée par le droit national qui 

régit le contrat de travail, 

5. Pour l'application du présent article, le domicile d'une partie est déterminé en 

applicatiori des articles 52 et 53 de la Convention d'exécution. 



"Sont seuls compétents : 

a) en matière de licences obligatoires sur des brevets 

communautaires, les tribunaux de l'Etat contractant dont la 

loi nationale est applicable à une telle licence; 

b) dans une action relative au droit au brevet opposant 

l'emjployeur et l'employé, les tribunaux de l'Etat contraotayit 

selon le droit duquel est défini le droit au brevet européen, 

conformément à l'article 60 paragraphe 1 deuxième phrase de la 

convention sur le brevet européen. Une convention attributive 

de juridiction n'est valable que dans la mesure où elle est 

autorisée par le droit national qui régit le contrat de 

travail". 

ARTICLE 70 

Dispositions complémentaires concernant 
la compétence 

1«, Dans l'Etat contractant dont les tribunaux sont compétents 
conformément aux articles 68 et 69s lês actions sont portées devant les 
tribunaux qui auraient compétence territoriales et d'attributions s'il 
s'agissait d'actions relatives à des brevets nationaux délivrés dans 
l'Etat concerné. 

2. Les articles 68 et 69 sont applicables aux actions relatives aux 
demandes de brevet européen dans lesquelles les Etats contractants sont 
désignés, sauf dans la mesure où le droit à l'obtention d'un brevet 
européen est revendiqué. 

3. Lorsque, en vertu des articles 68 et 69 et des paragraphes 1 et 2 
aucun tribunal n'est compétent pour connaître d'une action relative à un 
brevet communautaire, cette action peut être portée devant les tribunaux 
de la république fédérale d'Allemagne. 





b) sur la validité et l'interprétation de dispositions arrêtées en exécution d e la 

présente conventionj dans la mesure où il ne s'agit pas de dispositions 

nationales, 

2. Lorsqu'une telle question est soulevée devant un tribunal national, ce tribunal peut, 

s'il estime qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demander 

à la Cour de justice des Communautés européennes de statuer, 

3, Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante devant un tribunal 

national dont les décisions ne sont pas suceptibles d'un recours juridictionnel de droit 

interne, ce tribunal est tenu de saisir la Cour de justice des Communautés européennes. 

CHAPITRE II 

PROCEDURE 

ARTICLE 74 

Procédure applicable 

A moins que la présente convention n'en dispose autrement, les 
actions visées aux articles 68 à 70 sont soumises aux règles de 
procédure du droit national applicables aux mêmes actions relatives à un 
brevet national. 

ARTICLE 75 

Charge de la preuve 

lo Si l'objet d'un brevet communautaire est un procédé permettant 
d'obtenir un produit nouveau, tout produit identique fabriqué par une 
personne autre que le titulaire du brevet est, jusqu'à preuve contraire, 
considéré comme obtenu par ce procédé, 

2, Dans la production de la preuve contraire sont pris en 
considération les intérêts légitimes du défendeur pour la protection de 
ses secrets de fabrication ou d'affaires. 



Obligation du tribunal national 

Le tribunal national saisi d'une acLion relative à un brevet communautaire doit tenir 

ce brevet pour valide. 

"Le tribunal national saisi d'une action relative à un brevet 

communautaire autre que celles régies par le Protocole sur les 

litiges, doit tenir ce brevet pour valide". 

ARTICLE 77 

Suspension de la procédure 

1. Si la décision sur une action devant un tribunal national relative à une demande de 

brevet européen dans laquelle les Etats contractants sont désignés dépend de la 

brevetabilité de l'invention, cette décision ne peut être rendue que lorsque l'Office 

européen des brevets a délivré le brevet européen ou a rejeté la demande. Lorsque le 

brevet européen est délivré, le paragraphe 2 est applicable. 

"1. Si la décision sur une action devant un tribunal national autre 

que celles régies par le Protocole sur les litiges et relative à 

une dem.ande de brevet européen susceptible de conduire à la 

délivrance d'un brevet communautaire dépend de la brevetabilité de 

l'invention, cette décision ne peut être rendue que lorsque 

l'Office européen des brevets a délivré le brevet comminautaire ou 

a rejeté la demande. Lorsque le brevet communautaire est délivré, 

le paragraphe 2 est applicable". 

2, Le tribunal national peut, sur requête d'une des parties et après 
audition des autres parties, surseoir à statuer dans une action relative 
à mi brevet communautaire, lorsqu'une opposition a été formée ou 
.lorsqu'une demande en limitation ou en nullité du brevet communautaire a 
été présentée, dans la mesure où la décision du tribunal national dépend 
de la validité de ce brevet. A la rsquite de l'une des parties, le 
tribunal doit se faire communiquer les pièces de la procédure 
d'oppositioïï, de limitation ou d'annulation, en vue de statuer sur la 
demande de suspension. 



Avis sur l'étendue de la protection 

1. Lorsqu'une décision de suspension dans une action en contrefaçon est prise 

conformément à l'article 77 paragraphe 2 par un tribunal compétent pour se prononcer sur 

l'étendue de la protection au regard de la contrefaçon présumée, l'Office européen des 

brevets, s'il a décidé de maintenir le brevet communautaire, émet un avis en ce qui 

concerne l'étendue de la protection conférée par le brevet. 

2. En dehors des cas prévus â l'article 77 paragraphe 2 un tribunal national saisi d'une 

action en contrefaçon d'un brevet communautaire peut, avant de statuer d'office ou sur 

requête d'une des parties et après audition des autres parties, recueillir l'avis de 

l'Office européen des brevets sur l'étendue de la protection conférée par le brevet. 

3. Cet avis est émis, contre paiement d'une redevance appropriée, par une chambre 

d'annulation et prend en considération le produit ou le procédé dont il est présumé, selon 

les constatations résultant de l'instruction du tribunal national qu'il constitue une 

contrefaçon. Cet avis ne lie pas le tribunal. L'article 116 paragraphe 1 de la convention 

sur le brevet européen est applicable. 

^. Afin de recuillir l'avis de l'Office européen des brevets, le tribunal national lui 

communique, dans l'une des trois langues officielles de l'Office, les résultats de 

l'instruction, ses questions et, le cas échéant, toute pièce que le tribunal estimerait 

utile d'y joindre. 

ARTICLE 79 

Sanctions pénales de la contrefaçon 

Les dispositions pénales nationales en matière de contrefaçon sont 
applicables au cas de contrefaçon d'un brevet communautaire, dans la 
mesure où les mêmes faits de contrefaçon seraient punissables s'ils 
portaient atteinte à un brevet national. 



^ 47 " 

SEPTIEME PARTIE 

INCIDENCES SUR LE DROIT NATIONAL 

ARTICLE 80 

Interdiction des protections cumulées 

1. Dans la mesure où un brevet national délivré dans un Etat 
contractant a pour objet une invention pour laquelle un brevet 
communautaire a été délivré au mime inventeur ou à son ayant-causê; avec 
la même date de dépôt ou, si une priorité est revendiquée, avec la même 
date de priorité, ce brevet national, pour autant qu'il couvre la m'Ime 
invention que le brevet communautaire, cesse de produire ses effets à la 
date à laquelle : 

a) le délai prévu pour la formation de l'opposition au brsvet 
communautaire a expiré sans qu'une opposition ait été formée, 

b) la procédure d'opposition est close, le brevet communautaire 
ayant été maintenu, ou 

c) il a été délivré si cette date est postérieure à celle visée 
aux lettres a) ou b ) , suivant le cas. 

2. L'extinction ou l'annulation ultérieure du brevet communautalrs 
''affecte pas les dispositions du paragraphe 1. 

3. Chaque Etat contractant peut déterminer la procédure selon laquelle 
il est constaté que le brevet national cesse de produire ses effets an 
tout ou, le cas échéant, en partie. Il peut, en outre, prévoir que le 
brevet national a été sans effet dès l'origine. 

4, A moins que la législation nationale d'un Etat contractant a'aa 
dispose autrement, la protection cumulée d'un brevet coimuunautairs oi?, 
d'une demande de brevet européen et d'un brevet national ou d'une 
demande de brevet national est assurée jusqu'à la date visée au 
paragraphe 1. 



Epuisement des droits conférés 
par les brevets nationaux 

1, Les droits conférés par un brevet national dans un Etat contractant 
ne s'étendent pas aux actes concernant le produit couvert par ce brevet 
accomplis sur le territoire de cet Etat, après que le produit a été mis 
dans le commerce dans l'un des Etats contractants par le titulaire du 
brevet ou avec son consentement exprès, à moins qu'il n'existe des 
motifs qui justifieraient, selon les règles de droit de la Communauté, 
que les droits conférés par le brevet s'étendent à de tels actes. 

2, Le paragraphe 1 est également applicable à 1'égard du produit mis 
dans le commerce par le titulaire d'un brevet national, délivré dans un 
autre Etat contractant pour la même invention, qui est économiquement 
lié au titulaire du brevet visé au paragraphe 1. Au sens du présent 
paragraphe, deux personnes sont réputées économiquement liées lorsque 
l'une peut exercer sur 1'autre, directement ou indirectement, en ce qui 
concerne 1'exploitation d'un brevet, une influence déterminante ou 
lorsqu'un tiers peut exercer une telle influence sur 1'une et l'autre de 
ces personnes. 

3, Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables lorsque le produit a 
été mis dans le commerce au titre d'une licence obligatoire. 

ARTICLE 82 

Licences obligatoires sur un brevet national 

L'article 47 est applicable à la concession de licences 
obligatoires pour défaut ou insuffisance d'exploitation d'un brevet 
national. 



Effet des demandes de brevets ou 
des brevets nationaux non publiés 

1, Lorsque l'article 37 paragraphe 2 est applicables le brevet 
communautaire est sans effets dans l'Etat contractant concerné, pour 
autant qu'il couvre la même invention que la demande de brevet national 
ou le brevet national. 

2. La constatation selon laquelle, au regard des dispositions du 
paragraphe 1, un brevet communautaire est sans effet, intervient dans 
l'Etat contractant conformément aux dispositions de la procédure selon 
laquelle, si le brevet communautaire avait été un brevet national, 
celui-ci aurait été déclaré nul et sans effet. 

ARTICLE 84 

Modèles d'utilité et certificats d'utilité nationaux 

1. Les articles 37, 80 et 81 sont applicables aux modèles d'utilité ou 
aux certificats d'utilité, ainsi qu'aux demandes correspondantes dans 
les Etats contractants dont la législation prévoit de tels titre de 
protection. 

2. Si la législation d'un Etat contractant dispose que l'on ne peut se 
prévaloir des droits conférés par un brevet tant qu'il existe un modèle 
d'utilité dont la date de dépôt ou, si une priorité ast revendiquée, la 
date de priorité est antérieure, cette disposition vaut également dans 
cet Etat, nonobstant les dispositions du paragraphe 1, pour le brevet 
conmiunautaire. 
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HUITIEME PARTIE 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ARTICLE 85 

Application de la convention d'exécution 

Les dispositions de la convention d'exécution, applicables en vertu 
des articles précédents, ne produisent leurs effets, en ce qui concerne 
un Etat contractant à l'égard duquel cette convention n'est pas encore 
en vigueur, qu'à partir de son entrée en vigueur pour cet Etat. 

ARTICLE 86 

Option entre le brevet communautaire 
et le brevet européen 

1. Sous réserve du paragraphe 3, la présente convention ne s'applique 
pas aux demandes de brevet européen déposées pendant une période 
transitoire et aux brevets européens auxquels elles ont donné lieu, à 
condition que la requête en délivrance contienne une déclaration selon 
laquelle le demandeur ne désire pas obtenir un brevet communautaire. 
Cette déclaration ne peut être retirée. 

2. L'article 54 paragraphes 3 et 4 de la convention sur le brevet 
européen est applicable dans le cas d'une demande de brevet européen 
désignant les Etats contractants ou d'un brevet communautaire, lorsque 
la demande ou le brevet a une date de dépôt ou, si une priorité est 
revendiquée, une date de priorité postérieure à celle d'une demande de 
brevet européen dans laquelle sont désignés un ou plusieurs des Etats 
contractants. En cas de limitation ou d'annulation d'un brevet 
communautaire pour ce motif, la limitation ou la nullité n'est prononcée 
que pour les Etats contractants désignés dans la demande de brevet 
européen antérieure publiée. 

3. Les articles 80 à 82 et 84 sont applicables aux brevets européens 
visés au paragraphe 1, étant entendu que les termes "brevet européen" se 
substituent aux termes "brevet communautaire" dans les articles 80 et 84 
et aux termes "brevet national" dans les articles 81 et 82. 



4, Le Conseil des Communautés européennes peut, sur proposition de la 
Commission des Communautés européennes ou d'un Etat contractant, décider 
de mettre fin à la période transitoire prévue au paragraphe 1. 

5. La décision visée au paragraphe k doit être prise : 

a) à l'unanimité, au cours des dix premières années à compter de la date d'entrée 

en vigueur de la présente convention; 

b) à la majorité qualifiée, passé ce délai. Cette majorité est celle prévue au 

paragraphe 2 deuxième alinéa deuxième tiret de l'article TlS du traité 

instituant la Communauté économique européenne. 

"5. La décision visée au paragraphe 4 doit être prise à 

l'unanimité". 

ARTICLE 87 

Choix a posteriori du brevet communautaire 

1. Les dispositions de la présente convention s'appliquent à un brevet 
européen qui résulte d'une demande de brevet européen dans laquelle sont 
désignés tous les Etats contractants et qui a été déposée avant la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention à condition quêj avant 
l'expiration du délai prévu à 1 'article 97 paragraphe 2 sous b) de la 
convention sur le brevet européen, le demandeur fournisse à l'Office 
européen des brevets une déclaration écrite selon laquelle il désire 
obtenir un brevet communautaire. 

/ " 2 . Lorsque la présente Convention prend effet après son entrée en 
vigueur à l'égard d'un Etat, le paragraphe 1 est applicable aux 

demandes de brevet européen auxquelles elle s'applique et qui 

désignent cet Etat"/. 

Le texte entre crochets sera retenu au cas où l'entrée en vigueur 

de l'Accord dépendrait d'un nombre de ratifications inférieur à 

douze. 



Réserve concernant la traduction du fascicule 
du brevet communautaire 

1. Nonobstant les dispositions de l'article 14 paragraphe 9, tout 
"Etat signataire" peut, lors de la signature ou du dépôt de 
1'instrument de ratification, déclarer qu'il se réserve la faculté de 
prévoir que, si le fascicule d'un brevet communautaire n'a pas été 
publié dans l'une des langues officielles de cet Etat, le titulaire du 
brevet ne peut, sous réserve des dispositions des paragraphes suivants, 
se prévaloir dans cet état des droits conférés par ce brevet que s ' il 
produit auprès de 1'Office européen des brevets une traduction du 
fascicule, à 1'exception des revendications, dans l'une des langues 
officielles de 1'Etat concerné. 

2. Si la traduction est produite dans un délai de trois mois à compter 
de la date de la publication de la mention de la délivrance du brevet, 
le titulaire du brevet peut, à compter de cette date, se prévaloir des 
droits conférés par celui-ci. 

3. Si la traduction est produite après 1'expiration du délai visé au 
paragraphe 2, le titulaire du brevet peut se prévaloir des droits 
c nférés par le brevet à compter de la date à laquelle la traduction est 
produite. Au regard d'une utilisation de l'invention sans son 
consentement entre la date de publication de la mention de la délivrance 
du brevet et celle à laquelle la traduction a été produite, le titulaire 
du brevet peut se prévaloir des droits conférés par celui-ci, étant 
entendu qu'il ne peut, après avoir produit la traduction, exiger qu'une 
indemnité raisonnable, 

4. Si la traduction est produite plus de trois ans après l'expiration 
du délai prévu à l'article 99 paragraphe 1 de la convention sur le 
brevet européen, toute personne qui a utilisé 1'invention ou qui a fait 
des préparatifs effectifs et sérieux à cette fin pendant la période 
visée au paragraphe 3 deuxième phrase peut poursuivre l'utilisation de 
l'invention à des conditions raisonnables. 



5. Toute réserve faite par un Etat contractant conformément au paragraphe 1 cesse de 

produire ses effets lorsque le Conseil des Communautés européennes, statuant à l'unanimité 

sur proposition de la Commission des Communautés européennes ou d'un Etat contractant, 

décide sa suppression. 

"5, Toute réserve faite par un Etat signataire conformément au 

paragraphe 1 cesse de produire ses effets lorsque le Conseil 

des Cormunautés européennes, statuant à l'unanimité sur 

proposition de la Commission des Communautés européennes ou 

d'un Etat signataire, décide sa suppression. /Le Conseil ne 

peut prendre une telle décision qu'après l'entrée en vigueur 

de l'Accord en matière de "brevets communautaires à l'égard de 

tous les Etats signataires"/. 

Le texte entre crochets sera retenu au cas où l'entrée en vigueur 

de l'Accord dépendrait d'un nombre de ratifications inférieur à 

douze. 

6. Tout "Etat signataire" qui a fait une réserve conformément au 
paragraphe 1 peut à tout moment retirer cette réserve. Le retrait de 
cette réserve est effectué par une notification adressée au secrétaire 
général du Conseil des Communautés européennes et prend effet un mois 
après la date de réception de cette notification. 

7. La réservé ne cesse pas de produire ses effets pour les brevets 
comuraixautaires délivrés avant la daté a laquelle la réservs cesse d'être 
appliquée. 

ARTICLE 89 

Réserve concernant les licences obligatoires 

l. Tout "Etat signataire" peut» lors de la signature ou du dépôt de 
l'instrument de ratification, déclarer qu'il se rés6ri>-e la faculté de 
prévoir que les articles 47 et 82 ne sont applicables s sur son 
territoire, ni aux brevets communautaires, ni aux brevets européens 
délivrés pour cet Etat, ni aux brevets tiationaux délivrés par lui. 



2. Toute réserve faite par un Etat contractant conformément au paragraphe 1 produit des 

effets pour une période de dix ans au maximum à compter de l'entrée en vigueur de la 

présente convention. Toutefois, le Conseil des Communautés européennes, statuant à la 

majorité qualifiée sur proposition d'un Etat contractant, peut prolonger cette période de 

cinq ans au plus pour un Etat contractant qui a fait une telle réserve. Cette majorité est 

celle prévue à l'article 86 paragraphe 5 sous b ) . 

"2. Toute réserve faite par un Etat signataire conformément au 

paragraphe 1 produit des effets jusqu'à la fin de la dixième année 

au maximum à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord en matière 

de brevets communautaires /à l'égard de tous les Etats signatai­

res/. Toutefois, le Conseil des Communautés européennes, statuant à 

la majorité qualifiée sur proposition d'un Etat signataire, peut 

prolonger cette période de cinq ans au plus pour un Etat signataire 

qui a fait une telle réserve. Cette majorité est celle prévue au 

paragraphe 2 deuxième alinéa deuxième tiret de l'article 148 du 

Traité instituant la Communauté économique européenne". 

Le texte entre crochets sera retenu au cas où l'entrée en vigueur 

de l'Accord dépendrait d'un nombre de ratifications inférieur à 

douze, 

3. Toute réserve faite conformément au paragraphe 1 cessera de 
produire ses effets lorsque la réglementation commune de la concession 
de licences obligatoires sur un brevet communautaire sera applicable, 

4. Tout "Etat signataire" qui a fait une réserve, conformément au 
paragraphe 1 peut à tout moment retirer cette réserve. Le retrait de 
cette réserve est effectué par une notification adressée au secrétaire 
général du Conseil des Communautés européennes et prend effet un mois 
après la date de réception de cette notification. 

5. La réserve ne cesse pas de produire ses effets pour les licences 
obligatoires concédées avant la date à laquelle la réserve cesse d'ê 
appliquée. 



Réserve concernant l'action en contrefaçon 

1. Nonobstant les dispositions de l'article 76, tout Etat contractant dont la 

législation nationale prévoit la possibilité, dans une action en contrefaçon, de statuer 

également sur la validité du brevet national peut, lors de la signature ou du dépôt de 

l'instrument de ratification, déclarer qu'il se réserve la faculté de prévoir que ses 

tribunaux saisis d'une action en contrefaçon d'un brevet communautaire peuvent prendre, 

avec l'accord des parties, une décision concernant les effets du brevet communautaire sur 

le territoire de l'Etat dans lequel le tribunal est situé. 

Toutefois : 

a) le tribunal est lié par une décision antérieure de l'Office européen des brevets 

concernant la validité du brevet communautaire, dans la mesure où les faits sont 

les mêmes; 

b) le tribunal ne peut se fonder que sur les causes de nullité prévus à l'article 

57; les autres dispositions de la présente convention sont applicables. 

2. Le brevet communautaire ne produit pas d'effet sur le territoire d'un Etat 

contractant qui a fait la réserve prévue au paragraphe 1, dans la mesure où un tribunal de 

cet Etat a décidé que le brevet est sans effet. 

3. La procédure, visant à déterminer les effets produits par le brevet communautaire 

dans un Etat contractant qui a fait la réserve prévue au paragraphe 1, est celle qui 

serait applicable si le brevet communautaire était un brevet national. 

4. Toute réserve faite par un Etat contractant conformément au paragraphe 1 produit des 

effets pour une période de dix ans au maximum à compter de l'entrée en vigueur de la 

présente convention. Toutefois, le Conseil des Communautés européennes, statuant à la 

majorité qualifiée sur proposition d'un Etat contractant, peut prolonger cette période de 

cinq ans au plus pour un Etat contractant qui a fait une telle réserve. Cette majorité est 

celle prévue à l'article 86 paragraphe 5 sous b ) . 

5. Toute réserve faite conformément au paragraphe 1 cessera de produire ses effets 

lorsque des arrangements particuliers prévus pour des litiges relatifs aux brevets 

communautaires seront applicables. 



6, Tout Etat contractant qui a fait une réserve conformément au paragraphe 1 peut à tout 

moment retirer cette réserve. Le retrait de cette réserve est effectué par une 

notification adressée au secrétaire général du Conseil des Communautés européennes et 

prend effet un mois après la date de réception de cette notification. 

7. En cas d'application du présent article, le tribunal ne peut connaître que des faits 

de contrefaçon commis sur le territoire de l'Etat dans lequel il est situé. Les articles 

21 à 23 de la convention d'exécution ne sont pas applicables. 

ARTICLE 91 

Autres dispositions transitoires 

1« L'article 159, " l ' a r t i c l e 160 p a r a g r a p h e 2 " et les articles 161 et 
163 et la convention sur le brevet européen sont applicables sous 
réserve de ce qui suit : 

a) la première réunion du comité restreint du conseil 
d'administration est convoquée par le secrétaire général du 
Conseil des Communautés européennes; 

b) les termes "Etats contractants" s'entendent des Etats parties 
à la présente convention. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 sous b) , l'article 64 paragraphe 2 est 
applicable. 
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NEUVIEME PARTIE 

DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 92 

Règlement d'exécution 

1, Le règlement d'exécution fait partie intégrante de la présente 
convention, 

2, En cas de divergence entre le texte de la présente convention et 
celui du règlement d'exécution, le premier de ces textes fait foi. 

ARTICLE 93 

Primauté des dispositions du traité instituant la 

Communauté économique européenne 

Aucune disposition de la présente convention ne peut être invoquée pour faire échec à 

l'application d'une disposition du traité instituant la Communauté économique européenne. 

ARTICLE 94 

Ratification 

La présente convention sera ratifiée par les Etats signataires. Les instruments de 

ratification seront déposés auprès du secrétaire général du Conseil des Communautés 

européennes. 

ARTICLE 95 

Adhésion 

1. La présente convention est ouverte à l'adhésion des Etats qui deviennent membres de 

la Communauté économique européenne. 

2. Les instruments relatifs à l'adhésion à la présente convention sont déposés auprès du 

secrétaire général du Conseil des Communautés européennes. L'adhésion prend effet le 

premier jour du troisième mois après le dépôt de l'instrument d'adhésion, pour autant que 

la ratification par l'Etat en cause de la convention sur le brevet européen ou son 

adhésion à celle-ci est devenue effective. 



3. Les Etats contractants reconnaissent que tout Etat qui devient membre de la 

Communauté économique européenne doit adhérer à la présente convention. 

4. Une convention spéciale pourra être conclue entre les Etats contractants et l'Etat 

qui adhère, pour déterminer les modalités d'application de la présente convention rendues 

nécessaires par l'adhésion de cet Etat. 

ARTICLE 96 

Participation d'Etats tiers 

Le Conseil des Communautés européennes statuant à l'unanimité peut inviter tout Etat 

partie à la convention sur le brevet européen qui constitue avec la Communauté économique 

européenne une union douanière ou une zone de libre-échange à entamer des négociations en 

vue de sa participation à la présente convention sur la base d'une convention spéciale à 

conclure entre les Etats parties à la présente convention et ledit Etat, fixant les 

conditions et modalités d'application de la présente convention à cet Etat. 

ARTICLE 97 

Champ d'application territorial 

1. La présente convention s'applique au royaume de Belgique, au royaume de Danemark, à 

la république fédérale d'Allemagne, à la République française, y compris les départements 

et territoires d'outre-mer, â l'Irlande, à la République italienne, au grand-duché de 

Luxembourg, au territoire européen du royaume des Pays-Bas, au Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord. 

2. Aux fins du paragraphe 1, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord doit 

être entendu comme comprenant l'Angleterre et le Pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande du 

Nord. 

3. La présente convention ne s'applique pas aux iles Féroé. Le royaume de Danemark peut 

déclarer, à tout moment, dans une notification adressée au secrétaire général du Conseil 

des Communautés européennes que la convention est applicable aux iles Féroé. 

4. Le royaume des Pays-Bas peut déclarer dans son instrument de ratification ou à tout 

moment ultérieur, dans une notification adressée au secrétaire général du Conseil des 

Communautés européennes, que la convention est applicable aux Antilles néerlandaises. 



5. Le RoyauiTie-Um' de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord peut déclarer dans son 

instrument de ratification ou à tout moment ultérieur, dans une notification adressée au 

secrétaire général du Conseil des Communautés européennes, que la convention est 

applicable à un ou à plusieurs territoires européens pour lesquels 1e Royaume-Uni assume 

la responsabilité des relations extérieures. 

6. Si une déclaration visée aux paragraphes 3, k ou 5 est incluse dans l'instrument de 

ratification, elle prend effet à la même date que la ratifioationj si la déclaration est 

faite dans une notification postérieure au dépôt de l'instrument de ratification, elle 

prend effet six mois après la date de sa réception par le secrétaire général du Conseil 

des Communautés européennes. 

7. Les Etats mentionnés aux paragraphes et S du présent article peuvent à tout moment 

déclarer que la convention cesse d'être applicable à un ou à plusieurs des territoires 

pour lesquels ils ont effectué une déclaration en vertu des paragraphes k ou 5. La 

déclaration selon laquelle la convention cesse d'être applicable prend effet à 

l'expiration d'un délai d'une année à compter du jour où le secrétaire général du Conseil 

des Communautés européennes en a reçu notification, 

8. Pour l'application de la présente convention, la partie du plateau continental 

adjacente à un territoire visé aux paragraphes 1,3, li ou 5 est considérée comme comprise 

dans ce territoire, dans la limite des droits souverains définis en faveur des Etats 

riverains par la Convention de Genève sur le plateau continental du 29 Avril 1958 ou toute 

convention la modifiant ou la remplaçant pour les Etats contractants. 

ARTICLE 98 

Entrée en vigueur 

La présente convention entre en vigueur trois mois après le dépôt de l'instrument de 

ratification de l'Etat signataire qui procède le dernier à cette formalité| toutefois, si 

la convention sur le brevet européen entre en vigueur à une date ultérieure à l'égard des 

Etats signataires de la présente convention, cette dernière entre également en vigueur à 

cette date ultérieure, 

ARTICLE 99 

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée illimitée. 



Révi s Ion 

Si la majorité des Etats contractants demande une révision de la .présente 

convention, une conférence de révision est convoquée par le président du Conseil des 

Communautés européennes. La conférence est préparée par le comité restreint du conseil 

d'administration. 

ARTICLE 101 

Différends entre Etats contractants 

1. Tout différend entre Etats contractants qui concerne l'interprétation ou 

l'application de la présente convention et n'a pas été réglé par voie de négociation est, 

sur demande de l'un des Etats intéressés, soumis au comité restreint du conseil 

d'administration qui s'emploie à provoquer un accord entre lesdits Etats. 

2. Si un accord n'est pas intervenu dans un délai de six mois à compter de la date à 

laquelle le comité restreint a été saisi du différend, l'un quelconque des Etats en cause 

peut porter le différend devant la Cour de justice des Communautés européennes. 

3. Si la Cour de justice reconnaît qu'un Etat contractant a manqué à une des obligations 

qui lui incombe en vertu de la présente convention, cet Etat est tenu de prendre les 

mesures que comporte l'exécution de l'arrêt de la Cour de justice. 

ARTICLE 102 

Original de la convention 

La présente convention, rédigée en un exemplaire unique en langues allemande, 

anglaise, danoise, française, irlandaise, italienne et néerlandaise, les sept textes 

faisant également foi, sera déposée dans les archives du secrétariat du Conseil des 

Communautés européennes. Le secrétaire général en remettra une copie certifiée conforme à 

chacun des gouvernements des Etats signataires. 



ARTICLE 103 

Notifications 

Le secrétaire général du Conseil des Communautés européennes notifie aux Etats 

signataires : 

a) le dépôt de tout instrument de ratification et d'adhésion; 

b) toute réserve et tout retrait de réserve en application de l'article 88,89 ou 

90; 

c) la date d'entrée en vigueur de la présente convention; 

d) toute déclaration ou notification reçue en application de l'article 97, 



OUVRAGES DIFFUSES 
PAR LE CENTRE DE DROIT 

DE L'ENTREPRISE 

DANS LA COLLECTION 
• Actualités de Droit de l'Entreprise : 

- Les ordonnances de septembre 1967 et le droit commercial (1969) 39,00 franco 
2 - Actualités de droit de l'entreprise 1968 (1970) 47,'oOfranco 
3 - Nouvelles techniques contractuelles (1971 ) épuisé 
4 - Nouvelles techniques de concentration (1972) épuisé 
5 - Les services communs de l'entreprise (1974) 91,00 franco 
6 - L'exercice en groupe des professions libérales (1975) 91'oo franco 
7 - Le knov\/-how (1976) 91^00 franco 
8 - L'avenir de la publicité et le droit (1977) 91,00 franco 
9 - Garanties de résultat-et transfert des techniques (1978) 11 oioo franco 

10 - Droit social et modifications des structures de l'entreprise (1979) 100,00 franco 
11 - Les inventiosn d'employés (1981 ) lOO.OOfranco 
12 - La clause de réserve de propriété (1981 ) 195,OQ franco 
13 - Le nouveau droit du crédit immobilier (1981 ) ..., 132,00 franco 
14 - Concurrence et distribution (janvier 1982) 171,00 franco 

• Bibliothèque du Droit de l'Entreprise 
- Le groupement d'intérêt économique, par Ch. Lavabre (1972) épuisé 
- La responsabilité du banquier en droit privé français, par J. Vézian (1977 2e éd.) épuisé 
- Un nouveau statut de la profession libérale : la société civile professionnelle, par A. Lam-
boley (1973) épuisé 
Le droit de la distribution par J.M. Mousseron, J.J. Burst, N. Chollet, C. Lavabre, J.M. Leioup 
etA. Seube , en réédition 
Le contrôle de la gestion des sociétés anonymes, par R. Contin (1976) 158,00 franco 
Les réserves latentes, par R. Abelard (1977) .' 140,00 franco 
Dix ans de droit de l'entreprise (44 études - 1076 pages) publié avec le concurs du CNRS 
(1976) 238,00 franco 
Le contrat de sous-traitance, par G. Valentin (1978) 172,00 franco 
L'entente prohibée (1953 - 1967 - 1977) à travers les avis de la Commission des ententes, 
par V. Selinsky (1979) 160,00franco 
Les causes d'extinction du cautionnement, par C. Mouly (1980) 160,00 franco 
L'entreprise et le contrat, par D. Ledouble (1981 ) 160,00 franco 
Le régime fiscal des transferts indirects de bénéfices à l'étranger, par J.L. Bilon (1981 ) . . . . 160,00 franco 
Les techniques de renflouement des entreprises en difficulté, par J.P. Haehl (1981 ) 162,00 franco 
Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, par D. Ohl (1982) 168,00 franco 
La profession libérale en droit fiscal, par F. Alcade (1984) 208,00 franco 
Les pratiques discriminatoires, par A. Benard (1984) 208,00 franco 

• Bibliothèque de Propriété Industrielle (C.E.I.P.I.) 
- L'invention protégée après la loi du 2 janvier 1968, par J. Schmidt (1970) épuisé 
L'épuisement du droit du breveté (1971 ) 62,00 franco 
- La copropriété des brevets d'invention (1973) 62,00 franco 
- Le know/-how : sa réservation en droit commun, par R. Fabre (1976) 110,00 franco 
- L'acte de contrefaçon, par Ch. Le Stanc (1977) 112,00 franco 
- Juge et loi du brevet, par M. Vivant (1977) 148,00 franco 
- Le Droit français nouveau des brevets d'invention, par J.M. Mousseron et A. Sonnier 
(1978) épuisé 
- Les contrats de recherche par Y. Reboul (1978) 178,00 franco 
- Traité des brevets : régime nationaux, européen, communautaire, international (tome 1 : 
l'obtention du brevet) par J.M. Mousseron, avec le concours de J. Schmidt et P.Vigand, 
1200 p. (1983) 550,00 franco 

• Bibliothèque L.G.D.J. 
- Les groupes de contrats, par B. Teyssié (1975) 148,00 franco 
- L'affrètement aérien, par J.P. Tosi (1977) 88,00 franco 

• Dossiers Brevets 
- Six livraisons par an, regroupant études, documents et dossiers de jurisprudence (Déci­
sions, Brevets, Guides de lecture) 600,00 franco 

• La lettre de la Distribution 
- Chaque mois les informations les plus récentes. (ADH à Droit et Distribution) 350,00 franco 

• Cahiers de Droit de l'Entreprise 
- Supplément bimestriel à la Semaine Juridique (Editions E.l.) 

Centre de Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit 
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